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CHAPTER 10 
An Act to stimulate job growth, to 
reduce taxes and to implement other 
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Ontario Loan Act, 1997 
Commencement and Short Tille 
Ontario Loan Act, 1997 
Her Majesty, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
PARTI 
INCOME TAX ACT 
1. Paragraph 5 of subsection 3 (1) of the 
Income Tax Act, as enacted by the Statutes of 
Ontario, 1996, chapter 18, section 1, is 
repealed and the following substituted: 
5. For 1997, the additional income tax 
shall equal the aggregate of, 
1. 20 per cent of the amount, if any, 
by which the gross tax amount of 
the individual for the taxation year 
exceeds $4,555, and 
ii . 26 per cent of the amount. if any, 
by which the gross tax amount of 
the individual for the taxation year 
exceeds $6, 180. 
CHAPITRE 10 
Loi visant à stimuler la croissance de 
l'emploi, à réduire les impôts et à 
mettre en œuvre d'autres mesures 
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Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement 
de lAssemblée législative de la province de 
!'Ontario, édicte: 
PARTIEi 
LOI DE L'IMPÔT SUR LE REVENU 
1. La disposition 5 du paragraphe 3 (1) de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, telle qu'elle est 
adoptée par l'article 1 du chapitre 18 des Lois 
de !'Ontario de 1996, est abrogée et remplacée 
par ce qui suit : 
5. Pour 1997, l'impôt sur le revenu 
supplémentaire est égal au total des 
montants suivants : 
1. 20 pour cent du montant de 
l'excédent éventuel du montant 
d'impôt brut du particulier pour 
l'année d'imposition sur 4 555 $, 
ii . 26 pour cent du montant de 
lexcédent éventuel du montant 
d'impôt brut du particulier pour 
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6. For 1998 and subsequent taxation 
years, the add itional income tax for 
cach taxation year shall equal the 
aggregate of, 
1. 20 per cent of the amount, if any, 
by which the gross tax amount of 
the individual for the taxation 
year exceeds $4,270, and 
11. 30 per cent of the amount, if any, 
by which the gross tax amount of 
the individual for the taxation 
year exceeds $5,635. 
2. Subsection 4 (5) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 25, 
section 2, 1993, chapter 9, section 4 and 1996, 
chapter 18, section 2, is further amended by 
striking out "and" at the end of clause (r) and 
by repealing clause (s) and suhstituting the 
following: 
(s) 48 percent in respect of the 1997 taxa-
tion year; 
(t) 45 per cent in respect of the 1998 and 
subsequent taxation years. 
3. Clause 8 (10) (c) of the Act, as re-
enacted by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 24, section 13, is amended by striking 
out "Unemployment Insurance Act (Canada)" 
in the third and fourth lines and substituting 
"Employment Insurance Act (Canada)". 
4. (1) Subsection 10 (1) of the Act, as re-
enacted by · the Statutes of Ontario, 1992, 
chapter 25, section 5 and amended by 1993, 
chapter 29, section 8, is further amended 
by striking out the reference to subsection 
"153 (2)" of the Ferlerai Act where that refer-
ence occurs. 
(2) Subsection 10 (1) of the Act, as amended 
by subsection (1), applies in respect of the 
1995 and subsequent taxation years. 
(3) Subsection 10 (1) of the Act, as re-
enacted by the Statutes of Ontario, 1992, 
chapter 25, section 5 and amended by 1993, 
chapter 29, section 8 and subsection (1), is 
repealed and the following substituted: 
( 1) The following provi sions of the Federal 
Act apply for the purposes of this Act and, in 
their applicat ion, any reference in them to 
section 150 or subsect ion 150 ( 1) of the Fed-
eral Act shall be read to include a reference 
to subsection 9 ( 1) of this Act: 
6. Pour chacune des années d'imposition 
1998 et suivantes, l'impôt sur le revenu 
supplémentaire est égal au total des 
montants su ivants : 
1. 20 pour cent du montant de lex-
cédent éventuel du montant d'im-
pôt brut du particulier pour l'an-
née d ' imposition sur 4 270 $, 
11. 30 pour cent du montant de l'ex-
cédent éventuel du montant d' im-
pôt brut du particulier pour l'an-
née d'imposition sur 5 635 $. 
2. Le paragraphe 4 (5) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 2 du chapitre 25 des 
Lois de !'Ontario de 1992, par l'article 4 du 
chapitre 9 des Lois de !'Ontario de 1993 et 
par l'article 2 du chapitre 18 des Lois de 
!'Ontario de 1996, est modifié de nouveau 
par substitution de ce qui suit à l'alinéa s) : 
s) 48 pour cent pour l'année d'imposition 
1997; 
t) 45 pour cent pour les années d' imposi-
tion 1998 et sui vantes. 
3. L'alinéa 8 (10) c) de la Loi, tel qu'il est 
adopté de nouveau par l'article 13 du chapi-
tre 24 des Lois de !'Ontario de 1996, est modi-
fié par substitution de «Loi sur l'assurance-
emploi (Canada)» à «Loi sur l'assurance-
chômage (Canada)» aux cinquième et sixième 
lignes. 
4. (1) Le paragraphe 10 (1) de la Loi, tel 
qu'il est adopté de nouveau par l'article 5 du 
chapitre 25 des Lois de !'Ontario de 1992 et 
tel qu'il est modifié par l'article 8 du chapitre 
29 des Lois de !'Ontario de 1993, est modifié 
de nouveau par suppression du renvoi au pa-
ragraphe «153 (2)» de la loi fédérale là où 
figure ce renvoi. 
(2) Le paragraphe 10 (1) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par le paragraphe (1), s'applique 
aux années d'imposition 1995 et suivantes. 
(3) Le paragraphe 10 (1) de la Loi, tel qu'il 
est adopté de nouveau par l'article 5 du cha-
pitre 25 des Lois de !'Ontario de 1992 et tel 
qu'il est modifié par l'article 8 du chapitre 29 
des Lois de !'Ontario de 1993 et par le para-
graphe (1), est abrogé et remplacé par ce qui 
suit : 
( 1) Les dispositions suivantes de la loi fé-
dérale s'appliquent aux fins de la présente loi 
et, pour leur application, un renvoi dans 
celles-ci à l'article 150 ou au paragraphe 150 
( 1) de la loi fédérale est réputé comprendre 















lncome Tax Act 
1. Section 151. 
2. Subsections 152 (1), (2), (3), (3.1), (4), 
(4. 1), (4.2), (4.3), (4.4), (5), (6), (7) 
and (8). 
3. Subsections 153 (1), (1.1), (1.2) and 
(3). 
4. Subsections 227 (5), (5.1 ), (8.3) and 
(8.4). 
5. Section 28 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(4) Despite any other provision of this Act, 
if a collection agreement is in force, the Pro-
vincial Minister may authorize the Minister 
in writing to exercise the Provincial Min-
ister's power and discretion to grant a re-
mission under subsection (1) or to accept a 
claim for a deduction under subsection (2) 
when the Minister considers it to be in the 
public interest to do so in order to, 
(a) correct an erroneous assessment of tax; 
(b) remedy incorrect tax advice from an 
employee of the Department of 
National Revenue; or 
(c) relieve undue hardship. 
6. (1) Subsection 37 (1) of the Act, as re-
enacted by the Statutes of Ontario 1996, 
chapter 24, section 22, is amended by insert-
ing a reference to subsections 227 (5) and 
(5.1) of the Federal Act after the reference to 
subsection 227 (4) of the Federal Act in the 
first line. 
(2) Clause 37 (2) (b) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1993, chapter 29, 
section 15, is further amended by inserting a 
reference to subsections 227 (5) and (5.1) of 
the Federal Act before the reference to sub-
section 227 (8) of the Federal Act where that 
reference occurs. 
7. (1) This section and section 5 corne into 
force on the day this Act receives Royal 
Assent. 
(2) Subsections 4 (1) and (2) shall be 
deemed to have corne into force on January 1, 
1995. 
(3) Subsection 4 (3) and section 6 shall be 
deemed to have corne into force on June 20, 
1996. 
( 4) Section 3 shall be deemed to have corne 
into force on June 30, 1996. 
(5) Sections 1 and 2 shall be deemed to have 
corne into force on January 1, 1997. 
Loi de l'impôt sur le revenu 
1. L'article 151. 
2. Les paragraphes 152 (1), (2), (3), (3.1), 
(4), (4.1 ), (4.2), (4.3), (4.4), (5), (6), 
(7) et (8). 
3. Les paragraphes 153 (1), (1.1), (1.2) 
et (3). 
4. Les paragraphes 227 (5), (5.1 ), (8.3) 
et (8.4 ). 
5. L'article 28 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(4) Malgré toute autre disposition de la 
présente loi, si un accord de perception est en 
vigueur, le ministre provincial peut autoriser 
par écrit le ministre à exercer son pouvoir, y 
compris son pouvoir discrétionnaire, d'accor-
der une remise en vertu du paragraphe ( 1) ou 
de faire droit à une demande de déduction en 
vertu du paragraphe (2) si le ministre estime 
qu'il est dans l'intérêt public de le faire dans 
l'un ou l'autre des buts suivants : 
a) corriger une cotisation établie de façon 
erronée à l'égard de l'impôt; 
b) corriger les conséquences de conseils 
fiscaux incorrects donnés par un em-
ployé du ministère du Revenu national; 
c) éliminer un préjudice indu. 
6. (1) Le paragraphe 37 (1) de la Loi, tel 
qu'il est adopté de nouveau par l'article 22 
du chapitre 24 des Lois de !'Ontario de 1996, 
est modifié par insertion d'un renvoi aux pa-
ragraphes 227 (5) et (5.1) de la loi fédérale 
après le renvoi au paragraphe 227 (4) de 
cette loi à la première ligne. 
(2) L'alinéa 37 (2) b) de la Loi, tel qu'il est 
modifié par l'article 15 du chapitre 29 des 
Lois de !'Ontario de 1993, est modifié de nou-
veau par insertion d'un renvoi aux paragra-
phes 227 (5) et (5.1) de la loi fédérale avant le 
renvoi au paragraphe 227 (8) de cette loi là 




7. (1) Le présent article et l'article 5 en- Entrée en 
trent en vigueur le jour où la présente loi vigueur 
reçoit la sanction royale. 
(2) Les paragraphes 4 (1) et (2) sont réputés Idem 
être entrés en vigueur le 1er janvier 1995. 
(3) Le paragraphe 4 (3) et l'article 6 sont Idem 
réputés être entrés en vigueur le 20 juin 1996. 
(4) L'article 3 est réputé être entré en vi- Idem 
gueur le 30 juin 1996. 
(5) Les articles 1 et 2 sont réputés être en- Idem 
trés en vigueur le 1er janvier 1997. 
256 
Tax imposed 
Chap. 10, Part II JOB GROWTH AND TAX REDUCTION Sec./ art. 8 ( 1) 
Land Transfer Tax Act 
PART li 
LAND TRANSFER TAX ACT 
8. (1) The definitions of "associate", "non-
residcnt corporation", "non-resident person" 
and "recreational land" in subsection 1 (1) of 
the Land Transfer Tax Act are repealed. 
(2) The definition of ''unrestricted land" in 
subsection 1 (1) of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 1994, chapter 18, section 
4, is repealed. 
(3) Subsections 1 (2), (3) and (4) of the Act 
are repealed. 
(4) Subsection 1 (5) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 29, 
section 16, is repealed. 
(5) Subsection 1 (7) of the Act is repealed. 
9. (1) Subsection 2 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
( 1) Every person who tenders for registra-
tion in Ontario a conveyance by which any 
land is conveyed to or in trust for a transferee 
shall pay before the conveyance is registered, 
(a) a tax computed at the rate of, 
(i) one-half of 1 per cent of the value 
of the consideration for the con-
veyance up to and including 
$55,000, 
(ii) 1 per cent of the value of the con-
sideration which exceeds $55,000 
up to and including $250,000, and 
(iii) 1.5 per cent of the value of the 
consideration which exceeds 
$250,000; and 
(b) if the value of the consideration for the 
conveyance exceeds $400,000 and the 
conveyance is a conveyance of land 
that contains at least one and not more 
than two single family residences, an 
additional tax of one-half of 1 per cent 
of the amount by which the value of 
the consideration exceeds $400,000. 
(2) Clause 2 (2) (a) of the Act is repealed. 
(3) Subsection 2 (3) of the Act is repealed. 
Loi sur les droits de cession immobilière 
PARTIE Il 
LOI SUR LES DROITS DE CESSION 
IMMOBILIÈRE 
8. (1) Les définitions de «bien-fonds affecté 
aux loisirs», «personne morale non rési-
dente», «personne non résidente» et «per-
sonne qui a un lien» au paragraphe 1 (1) de la 
Lai sur les droits de cession immobilière sont 
abrogées. 
(2) La définition de «bien-fonds non régle-
menté» au paragraphe 1 (1) de la Loi, telle 
qu'elle est modifiée par l'article 4 du chapitre 
18 des Lois de !'Ontario de 1994, est abrogée. 
(3) Les paragraphes 1 (2), (3) et (4) de la 
Loi sont abrogés. 
(4) Le paragraphe 1 (5) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 16 du chapitre 29 des 
Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé. 
(5) Le paragraphe 1 (7) de la Loi est abro-
gé. 
9. (I) Le paragraphe 2 (1) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
( 1) Quiconque présente à lenregistrement 
en Ontario une cession par laquelle un bien-
fonds est cédé à un cessionnaire ou cédé en 
fiducie pour le compte de ce cessionnaire ac-
quitte, préalablement à l'enregistrement de la 
cession : 
a) d'une part, des droits calculés au taux 
de : 
(i) 0,5 pour cent de la valeur de la 
contrepartie versée pour la ces-
sion, jusqu'à 55 000 $ inclusive-
ment, 
(ii) 1 pour cent de la valeur de la con-
trepartie qui est supérieure à 
55 000 $,jusqu'à 250 000 $ inclu-
sivement, 
(iii) 1,5 pour cent de la valeur de la 
contrepartie qui est supérieure à 
250000 $; 
b) d'autre part, si la valeur de la contre-
partie versée pour la cession est supé-
rieure à 400 000 $ et que lobjet de la 
cession est un bien-fonds qui comporte 
au moins une habitation unifamiliale, 
mais pas plus de deux, des droits sup-
plémentaires de 0,5 pour cent sur la 
portion de la valeur de la contrepartie 
qui est supérieure à 400 000 $. 
(2) L'alinéa 2 (2) a) de la Loi est abrogé. 
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Land Transfer Tax Act 
(4) Subsection 2 (4) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 29, 
section 17, is repealed. 
(5) Subsection 2 (4.1) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 29, 
section 17, is repealed. 
(6) Subsection 2 (5), as amended by the 
Statutes of Ontario, 1994, chapter 18, section 
4, is repealed. 
(7) Subsections 2 (6) and (10) of the Act are 
repealed. 
10. (1) Subsection 2.1 (1) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 18, section 8, is repealed and the 
following substituted: 
(1) Every person who submits for registra-
tion as an electronic document under Part III 
of the Land Registration Reform Act a con-
veyance by which any land is conveyed to or 
in trust for any transferee shall pay when the 
electronic document is submitted for registra-
tion, 
(a) a tax computed at the rate of, 
(i) one-half of l per cent of the value 
of the consideration for the con-
veyance up to and including 
$55,000, 
(ii) 1 per cent of the value of the con-
sideration which exceeds $55,000 
up to and including $250,000, and 
(iii) 1.5 per cent of the value of the 
consideration which exceeds 
$250,000; and 
(b) if the value of the consideration for the 
conveyance exceeds $400,000 and the 
conveyance is a conveyance of land 
that contains at least one and not more 
than two single family residences, an 
additional tax of one-half of 1 per cent 
of the amount by which the value of 
the consideration exceeds $400,000. 
(2) Clause 2.1 (2) (a) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 18, 
section 8, is repealed. 
(3) Subsections 2.1 (3) and (5) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 18, section 8, are repealed. 
11. Clause 3 (1) (c) of the Act is repealed. 
Loi sur les droits de cession immobilière 
(4) Le paragraphe 2 (4) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 17 du chapitre 29 des 
Lois de l'Ontario de 1996, est abrogé. 
(5) Le paragraphe 2 (4.1) de la Loi, tel qu'il 
e!>t adopté par l'article 17 du chapitre 29 des 
Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé. 
(6) Le paragraphe 2 (5), tel qu'il est modifié 
par l'article 4 du chapitre 18 des Lois de 
l'Ontario de 1994, est abrogé. 
(7) Les paragraphes 2 (6) et (10) de la Loi 
sont abrogés. 
10. (1) Le paragraphe 2.1 (1) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 8 du chapitre 18 
des Lois de l'Ontario de 1996, est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
( l) Quiconque présente à lenregistrement 
sous fonne de document électronique, en ver-
tu de la partie III de la Loi portant réforme de 
l'enregistrement immobilier, une cession par 
laquelle un bien-fonds est cédé à un cession-
naire ou cédé en fiducie pour le compte de ce 
cessionnaire acquitte, au moment où le docu-
ment électronique est présenté à lenregistre-
ment: 
a) d'une part, des droits calculés au taux 
de: 
(i) 0,5 pour cent de la valeur de la 
contrepartie versée pour la ces-
sion, jusqu'à 55 000 $ inclusive-
ment, 
(ii) 1 pour cent de la valeur de la con-
trepartie qui est supérieure à 
55 000 $,jusqu'à 250 000 $ inclu-
sivement, 
(iii) 1,5 pour cent de la valeur de la 
contrepartie qui est supérieure à 
250000 $; 
b) d'autre part, si la valeur de la contre-
partie versée pour la cession est supé-
rieure à 400 000 $ et que lobjet de la 
cession est un bien-fonds qui comporte 
au moins une habitation unifamiliale, 
mais pas plus de deux, des droits sup-
plémentaires de 0,5 pour cent sur la 
portion de la valeur de la contrepartie 
qui est supérieure à 400 000 $. 
(2) L'alinéa 2.1 (2) a) de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 8 du chapitre 18 des Lois 
de !'Ontario de 1996, est abrogé. 
(3) Les paragraphes 2.1 (3) et (5) de la Loi, 
tels qu'ils sont adoptés par l'article 8 du cha-
pitre 18 des Lois de l'Ontario de 1996, sont 
abrogés. 
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12. (l) Clause 5 (1) (d) of the Act is 
repealed. 
(2) Subsection 5 (6) of the Act is repealed. 
(3) Subscction 5 (Il) of the Act, as re-
enactcd by the Statutes of Ontario, 1994, 
chapter 18, section 4, is amended by striking 
out "snhsection 2 (1), (2) or (3)" in the second 
and third lines and substituting "subsection 2 
(1) or (2)". 
(4) Subsection 5 (12) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 18, 
section 4, is further amended by striking out 
"snbsection (6), (7) or (8)" in the second and 
third lines and substituting "subsection (7) or 
(8)". 
(5) Subsection 5 (13) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 18, 
section 4, is further amended by striking out 
"subsection (6), (7) or (8)" in the fourth line 
and substituting "subsection (7) or (8)". 
(6) Subsections 5 (14), (15) and (16) of the 
Act are repealed. 
13. Section 6 of the Act is amended by 
striking out "subsection 5 (6), (7) or (8)" in 
the fourth and fifth lines and substituting 
"su bsection 5 (7) or (8)". 
14. Subsection 7 (1) of the Act is amended 
by striking out "or falsely states that a person 
who is a non-resident person is not a non-resi-
dent person" in the fifth, sixth and seventh 
lin es. 
15. (1) Subsection 8 (3) of the Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 18, section 11, is repealed. 
(2) Subsection 8 (5) of the Act, as re-
enacted by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 18, section 11, is repealed. 
16. Clause 9 (1) (a) of the Act is repealed. 
17. (1) Subsection 9.2 (2) of the Act, as 
enacted by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 18, section 13, is repealed and the 
following substituted: 
(2) The Minister may refond, in the man-
ner he or she prescribes, tax payable by a 
purchaser under this Act up to a maximum 
amount of $1, 725 for a newly-constructed 
home, without interest thereon, in respect of 
agreements of purchase and sale entered into 
on or before March 31, 1998 to acquire the 
newly-constructed home to be used by the 
purchaser as his or her principal residence, 
Loi sur les droits de cession immobilière 
12. (l) L'alinéa 5 (l) d) de la Loi est abro-
gé. 
(2) Le paragraphe 5 (6) de la Loi est abro-
gé. 
(3) Le paragraphe 5 (11) de la Loi, tel qu'il 
est adopté de nouveau par l'article 4 du cha-
pitre 18 des Lois de !'Ontario de 1994, est 
modifié par substitution de «paragraphe 2 (l) 
ou (2)» à «paragraphe 2 (1), (2) ou (3)» aux 
deuxième et troisième lignes. 
(4) Le paragraphe 5 (12) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 4 du chapitre 18 des 
Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nou-
veau par substitution de «paragraphe (7) ou 
(8)» à «paragraphe (6), (7) ou (8)» à la troi-
sième ligne. 
(5) Le paragraphe 5 (13) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 4 du chapitre 18 des 
Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nou-
veau par substitution de «paragraphe (7) ou 
(8)» à «paragraphe (6), (7) ou (8)» aux troi-
sième et quatrième lignes. 
(6) Les paragraphes 5 (14), (15) et (16) de la 
Loi sont abrogés. 
13. L'article 6 de la Loi est modifié par 
substitution de «paragraphe 5 (7) ou (8)» à 
«paragraphe 5 (6), (7) ou (8)» aux deuxième 
et troisième lignes. 
14. Le paragraphe 7 (1) de la Loi est modi-
fié par suppression de «, quant au statut de 
personne non résidente d'une personne qui 
n'est pas une personne non résidente» aux 
septième, huitième et neuvième lignes. 
15. (1) Le paragraphe 8 (3) de la Loi, tel 
qu'il est modifié par l'article 11 du chapitre 
18 des Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé. 
(2) Le paragraphe 8 (5) de la Loi, tel qu'il 
est adopté de nouveau par l'article 11 du cha-
pitre 18 des Lois de l'Ontario de 1996, est 
abrogé. 
16. L'alinéa 9 (1) a) de la Loi est abrogé. 
17. (1) Le paragraphe 9.2 (2) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 13 du chapitre 18 
des Lois de l'Ontario de 1996, est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
(2) Le ministre peut rembourser, de la ma-
nière qu'il prescrit, les droits qu'un acheteur 
doit acquitter aux termes de la présente loi 
jusqu'à concurrence de 1 725 $, sans intérêts, 
pour un logement neuf à l'égard des conven-
tions de vente conclues au plus tard le 
31 mars 1998 en vue de lachat du logement 
neuf qui servira de résidence principale à 
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(a) if the conveyance or the disposition on 
which tax is payable under this Act 
occurs on or after May 8, 1996; and 
(b) if the newly-constructed home is occu-
pied by the purchaser as his or her 
principal residence no later than 
December 31, 1998. 
(2) Subsection 9.2 (5) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 18, 
section 13, is repealed and the following 
substituted: 
(5) An application for a refond under this 
section shall be made no later than December 
31, 1999. 
18. Section 18 of the Act, as amended by 
the Statutes of Ontario, 1996, chapter 29, 
section 22, is repealed and the following 
substituted: 
18. (1) References in this section to "the 
predecessor to this section" are references to 
this section as it read before its re-enactment, 
effective on May 7, 1997, by the Job Growth 
and Tru: Reduction Act, 1997. 
(2) If the payment of tax was deferred 
under the predecessor to this section and if 
the time for fulfilling the undertaking in 
respect of which the deferral was granted or 
extended has not expired on May 6, 1997, the 
tax is cancelled and is no longer owing. 
(3) If a person is entitled on May 7, 1997 
to apply for a rebate under subsection (3) of 
the predecessor to this section, the rebate 
shall be made despite that subsection if the 
Minister receives an application for the rebate 
before January 1, 1998. However, no interest 
shall be paid for any period of time after the 
last day on which the application could have 
been made under that subsection. 
(4) If a person owes tax and interest on 
May 7, 1997 because of the failure to fulfil an 
undertaking in respect of which a deferral 
was granted or extended under the predeces-
sor to this section, the tax and interest owing 
on that date are cancelled and no longer 
owing if the Minister is satisfied that, 
(a) the undertaking was substantially ful-
filled after the expiry of the period for 
fulfilling it but on or before May 6, 
1997; 
Lai sur les droits de cession immobilière 
a) la cession ou l'aliénation qui fait l'ob-
jet des droits exigibles aux termes de la 
présente loi survient le 8 mai 1996 ou 
après cette date; 
b) l'acheteur occupe le logement neuf à 
titre de résidence principale au plus 
tard le 31 décembre 1998. 
(2) Le paragraphe 9.2 (5) de la Loi, tel qu'il 
est adopté par l'article 13 du chapitre 18 des 
Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 
(5) La demande de remboursement présen- Délai 
tée en vertu du présent article doit l'être au 
plus tard le 31 décembre 1999. 
18. L'article 18 de la Loi, tel qu'il est modi-
fié par l'article 22 du chapitre 29 des Lois de 
!'Ontario de 1996, est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 
18. (l) Les mentions dans le présl!nt arti-
cle de «l'article que remplace le présent arti-
cle» sont des mentions du présent article tel 
qu'il existait avant sa nouvelle adoption, qui 
entre en vigueur le 7 mai 1997, par la Loi de 
1997 sur la croissance de l'emploi et la ré-
duction des impôts. 
(2) Sont annulés et ne sont plus exigibles 
les droits dont l'acquittement a été reporté 
aux termes de l'article que remplace le pré-
sent article si le délai imparti pour remplir 
l'engagement qui a justifié l'octroi ou la pro-
rogation du report n'a pas encore expiré le 6 
mai 1997. 
(3) Si une personne a le droit, le 7 mai 
1997, de présenter une demande de remise en 
vertu du paragraphe (3) de l'article que rem-
place le présent article, la remise est accordée 
malgré ce paragraphe si le ministre reçoit la 
demande avant le 1er janvier 1998. Toutefois, 
aucun intérêt n'est versé pour la période 
éventuelle qui suit le dernier jour où la 
demande aurait pu être présentée en vertu de 
ce paragraphe. 
(4) Si une personne doit des droits et des 
intérêts le 7 mai 1997 parce qu'elle n'a pas 
rempli un engagement qui a justifié l'octroi 
ou la prorogation d'un report en vertu de l'ar-
ticle que remplace le présent article, les droits 
et les intérêts exigibles ce jour-là sont annulés 
et ne sont plus exigibles si le ministre est 
convaincu que, selon le cas : 
a) lengagement a été rempli pour les-
sentiel entre l'expiration du délai im-




















Chap. 10, Part II JOB GROWTH AND TAX REDUCTION 
Land Tra11.1fer Tax Act 
(b) the failure to fulfil the undertaking was 
due to circumstances beyond the con-
trai of the person who gave the under-
taking; or 
( c) on May 6, 1997, the person, 
(i) had carried on in Ontario for the 
12 months immediately preceding 
May 7, 1997 an active business in 
which at least five people were 
employed full-time throughout 
the 12-month period, and 
(ii) owns assets (other than the land 
the conveyance of which gave 
rise to the tax owing) in Ontario 
that are at least equal in value to 
the value of the consideration of 
the land for the conveyance of 
which the tax was owing. 
(5) If subsections (2), (3) and (4) do not 
apply and if a person owes tax and interest on 
May 7, 1997 because of the failure to fulfil an 
undertaking in respect of which a deferral 
was granted or extended under the predeces-
sor to this section and no notice of assessment 
for payment of the tax is issued before May 6, 
1997, 
(a) the Minister may cancel the tax and 
interest owing on May 7, 1997 upon 
payment to the Minister before January 
1, 1998 of an amount equal to one-half 
of the tax and interest owing on the 
date of payment; or 
(b) the Min ister may further defer the tax 
and interest owing on May 7, 1997 for 
a period of not more than seven years 
beginning on May 7, 1997 and, in that 
circumstance, the predecessor to this 
section continues to apply as if subsec-
tion (6) of the predecessor to this 
section referred to seven years instead 
of one year. 
(6) The Minister shall return to the person 
who furnished it any security held by the 
Minister for the payment of tax that is can-
celled under this section. The Minister shall 
do so as soon as practicable after the Minister 
acknowledges the cancellation of the tax. 
19. Section 19 of the Act is repealed. 
20. Section 21 of the Act is amended by 
striking out "subsection 18 (11)" in the second 
and third lines. 
Loi sur les droits de cession immobilière 
b) l'engagement n'a pas été rempli en rai-
son de circonstances indépendantes de 
la volonté de la personne qui la 
con tracté; 
c) le 6 mai 1997, la personne : 
(i) d'une part, pendant la période de 
12 mois qui précède immédiate-
ment le 7 mai 1997, a exploité 
activement en Ontario une entre-
prise dans laquelle au moins cinq 
personnes étaient employées à 
temps plein pendant toute cette 
période, 
(ii) d'autre part , est propriétaire d'é-
léments d'actif (autres que le 
bien-fonds dont la cession a don-
né lieu aux droits exigibles) en 
Ontario dont la valeur est au 
moins égale à celle de la contre-
partie versée pour la cession qui a 
donné lieu aux droits exigibles. 
(5) Si les paragraphes (2), (3) et (4) ne 
s'appliquent pas, qu'une personne doit des 
droits et des intérêts le 7 mai 1997 parce 
qu'elle n'a pas rempli un engagement qui a 
justifié l'octroi ou la prorogation d'un report 
en vertu de l'article que remplace le présent 
article et qu'aucun avis de cotisation pour 
l'acquittement des droits n'est délivré avant 
le 6 mai 1997, le ministre peut : 
a) soit annuler les droits et les intérêts 
exigibles le 7 mai 1997 lorsque lui est 
versé, avant le 1er janvier 1998, un 
montant égal à la moitié des droits et 
des intérêts exigibles à la date du ver-
sement; 
b) soit reporter de nouveau les droits et 
les intérêts exigibles le 7 mai 1997 
pour une période d'au plus sept ans à 
compter du 7 mai 1997, auquel cas 
l'article que remplace le présent article 
continue de s'appliquer comme si son 
paragraphe (6) mentionnait une pé-
riode de sept ans plutôt qu'une période 
d'un an. 
(6) Le ministre remet à la personne qui la 
fournie la sûreté qu'il détient en garantie de 
lacquittement des droits qui sont annulés en 
vertu du présent article. Il le fait le plus tôt 
possible après avoir reconnu l'annulation des 
droits. 
19. L'article 19 de la Loi est abrogé. 
20. L'article 21 de la Loi est modifié par 
suppression de «, le paragraphe 18 (11)» 
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21. Clause 22 (2) (g) of the Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1996, 
chapter 18, section 14, is repealed. 
22. Despite sections 8 to 16, 19 and 20 of 
this Act, sections 1, 2, 2.1, 3, 5, 6 and 7, sub-
sections 8 (3) and (5) and sections 9, 19 and 21 
of the Land Transfer Tax Act as they read 
immediately before May 7, 1997 continue in 
force and apply in respect of conveyances ten-
dered or submitted for registration before 
May 7, 1997 and transfers and dispositions 
that occur before May 7, 1997. 
23. (1) This section cornes into force on the 
day this Act receives Royal Assent. 
(2) Section 17 shall be deemed to have corne 
into force on April 1, 1997. 
(3) Sections 8 to 16 and 18 to 22 shall be 
deemed to have corne into force on May 7, 
1997. 
PART III 
LIQUOR LICENCE ACT 
24. Subsections 61 (3) and (4) of the Liquor 
Licence Act, as amended by the Statutes of 
Ontario, 1994, chapter 18, section 5, are 
repealed and the following substituted: 
(3) Upon convi ction for an offence under 
this Act, other than a contravention of subsec-
tion 30 (1), (2), (3) or (4), 
(a) a corporation is li able to a fine of not 
more than $250,000; and 
(b) an individual is liable to a fine of not 
more than $1 00,000 or to i mpri son-
ment for a term of not more than one 
year or both. 
(3.0.1) Upon conviction for contravening 
subsection 30 (1), (2), (3) or (4), 
(a) a corporation is li able to a fine of not 
more than $500,000; and 
(b) an individual is li able to a fine of not 
more than $200,000 or to imprison-
ment for a term of not more than one 
year or both. 
25. This Part cornes into force on the day 
this Act receives Royal Assent. 
Loi sur les droits de cession immobilière 
21 . L'alinéa 22 (2) g) de la Loi, tel qu 'il est 
modifié par l'article 14 du chapitre 18 des 
Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé. 
22. Malgré les articles 8 à 16, 19 et 20 de la 
présente loi, les articles 1, 2, 2.1 , 3, 5, 6 et 7, 
les paragraphes 8 (3) et (5) et les articles 9, 19 
et 21 de la Loi sur les droits de cession immo-
bilière, tels qu ' ils existent immédiatement 
avant le 7 mai 1997, restent en vigueur et 
s'appliquent aux cessions présentées à l'enre-
gistrement, sous forme électronique ou autre, 
avant le 7 mai 1997, ainsi qu ' aux cessions et 
aliénations qui surviennent avant cette date. 
23. (1) Le présent article entre en vigueur 
le jour où la présente loi reçoit la sanction 
royale. 
(2) L'article 17 est réputé être entré en vi-
gueur le 1er avril 1997. 
(3) Les articles 8 à 16 et 18 à 22 sont répu-
tés être entrés en vigueur le 7 mai 1997. 
PARTIE Ill 
LOI SUR LES PERMIS D'ALCOOL 
24. Les paragraphes 61 (3) et (4) de la Loi 
sur les permis d'alcool, tels qu'ils sont modi-
fiés par l'article 5 du chapitre 18 des Lois de 
l'Ontario de 1994, sont abrogés et remplacés 







(3) S' ils sont déclarés coupables d' une in- Peines 
fraction à la présente loi , à l'exc lusion d' une 
contravention au paragraphe 30 (1 ), (2), (3) 
ou (4) : 
a) les personnes morales sont pass ibles 
d ' une amende de 250 000 $au plus; 
b) les particuliers sont passibles d' une 
amende de 100 000 $ au plus et d'un 
emprisonnement d ' un an au plus, ou 
d' une seule de ces peines. 
(3.0 .I) S'ils sont déclarés coupables 
d 'avoir contrevenu au paragraphe 30 (1 ), (2), 
(3) ou (4) : 
a) les personnes morales sont passibles 
d' une amende de 500 000 $ au plus; 
b) les particuliers sont passibles d' une 
amende de 200 000 $ au plus et d' un 
empri sonnement d'un an au plus, ou 
d' une seule de ces peines. 
Idem, vente à 
un mineur 
25. La présente partie entre en vigueur Entrée en 
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PART IV 
TOBACCO CONTROL ACT, 1994 
26. ( 1) The Table to section 15 of the 
Tobacco Co11trol Act, 1994 is amended by 
striking out "3 ( 1), 3 (2)" in Column 1 in the 
first line of the first row of the Table. 
(2) The Table to section 15 of the Act is 
further amended by inserting the following 
row immediately after the column headings 
and before the first row: 
1 2 
PROVISION NUMBER OF EARLIER 
CONTRAVENED CONVICTIONS 
DISPOSITION À DÉCLARATIONS DE 
LAQUELLE IL A ÉTÉ CULPABILITÉ 
CONTREVENU PRÉALABLES 
3 (1 ), 3 (2) 0 
1 
2 
3 or more 
3 ou plus 
27. This Part cornes into force on the day 
this Act receives Royal Assent. 
PART V 
LOAN AND TRUST CORPORATIONS 
ACT 
28. Section 227 of the Loan and Trust Cor-
porations Act is repealed and the following 
substituted: 
227. (1) No corporation shall carry on the 
business of a Joan corporation or of a trust 
corporation after J uly 1, 1998. 
(2) The Lieutenant Governor in Council 
may make regulations changing the date set 
out in subsection (1) to a date not later than 
July 1, 1999. 
29. This Part cornes into force on the day 
this Act receives Royal Assent. 
PART VI 
RETAIL SALES TAX ACT 
30. (1) Subsection l (1) of the Retail Sales 
Tax Act, as amended by the Statutes of Onta-
rio, 1993, chapter 12, section l, 1994, chapter 
13, section l, 1994, chapter 17, section 135 
Loi de 1994 sur la réglementation de l 'usage du 
tabac 
PARTIE IV 
LOI DE 1994 SUR LA 
RÉGLEMENTATION DE L'USAGE 
DU TABAC 
26. (1) Le tableau de l'article 15 de la Loi 
de 1994 sur la réglementation de l'usage du 
tabac est modifié par suppression de «3 (1), 
3 (2)» dans la colonne 1, à la première ligne 
de la première rangée. 
(2) Le tableau de l'article 15 de la Loi est 
modifié en outre par insertion de la rangée 
qui suit immédiatement après l'intitulé des 
colonnes et avant la première rangée : 
3 4 
MAXIMUM FINE- MAXIMUM FINE-
INDIVIDUAL CORPORATION 
AMENDE MAXIMALE- AMENDE MAXIMALE-






27. La présente partie entre en vigueur Enlrée en 
le jour où la présente loi reçoit la sanction vigueur 
royale. 
PARTIE V 
LOI SUR LES SOCIÉTÉS DE PRÊT 
ET DE FIDUCIE 
28. L'article 227 de la Loi sur les sociétés 
de prêt et de fiducie est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 
227. ( 1) Nulle société ne peut poursuivre Date limite 
les activités d'une société de prêt ou d'une de l'exercice de ses aclivi-
société de fiducie après le 1er juillet 1998. tés 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, porter la date fixée au 
paragraphe (1) à une date qui n'est pas posté-
rieure au 1er juillet 1999. 
Prorogation 
du délai 
29. La présente partie entre en vigueur Entrée en 
le jour où la présente loi reçoit la sanction vigueur 
royale. 
PARTIE VI 
LOI SUR LA TAXE DE VENTE 
AU DÉTAIL 
30. (1) Le paragraphe l (1) de la Loi sur la 
taxe de vente au détail, tel qu'il est modifié par 
l'article l du chapitre 12 des Lois de l'Onta-
rio de 1993, par l'article l du chapitre 13 
Sec.fart. 30 (J) CROISSANCE DE L'EMPLOI ET RÉDUCTION DES IMPÔTS Partie VI, chap. 10 
Retail Sales Tax Act 
and 1996, chapter 29, section 23, is further 
amended by adding the following definition: 
"computer program" means a program, thing, 
data, information, knowledge or an instruc-
tion, 
(a) that is used to instruct or inform a com-
-puter, machine or device, and 
(b) that is retained or transferred in any 
manner including by electronic means, 
and includes the types of programs 
described in subsection (3), documents 
designed to facilitate the use of ail or part 
of a program and the right to use a pro-
gram. ("programme informatique") 
(2) The definition of "sale" in subsection 1 
(1) of the Act, as amended by the Statutes of 
Ontario, 1994, chapter 13, section 1 and 1996, 
chapter 29, section 23, is further amended by 
adding the following clauses: 
(a.3) the transfer or delivery in any manner 
of a computer program including the 
assumption of, or adherence to, a 
licence to use the program. 
(k) the provision of such telecommunica-
tion services as the Minister may pre-
scribe. 
(3) The definition of "tangible persona) 
property" in subsection 1 (1) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
"tangible persona) property" means persona) 
property that can be seen, weighed, mea-
sured, felt or touched or that is in any way 
perceptible to the senses and includes com-
puter programs, natural gas and manufac-
tured gas. ("bien meuble corporel") 
(4) Clause (a) of the definition of ''vendor" 
in subsection 1 (1) of the Act is repealed and 
the following substituted: 
(a) sells or licenses tangible persona) prop-
erty. 
Loi sur la taxe de vente au détail 
et l'article 135 du chapitre 17 des Lois de 
I'Ontario de 1993, par l'article 1 du chapitre 
13 et l'article 135 du chapitre 17 des Lois de 
l'Ontario de 1994 et par l'article 23 du chapi-
tre 29 des Lois de I'Ontario de 1996, est modi-
fié de nouveau par adjonction de la définition 
suivante : 
«programme informatique» S'entend d'un 
programme, d'une chose, de données, de 
renseignements, de connaissances ou d'une 
instruction qui : 
a) d'une part, servent à donner des instruc-
tions ou des renseignements à un ordi-
nateur, à une machine ou à un appareil; 
b) d'autre part, sont conservés ou transfé-
rés de n'importe quelle façon. y com-
pris par voie électronique. 
Sont compris dans la présente définition les 
types de programmes visés au paragra-
phe (3), les documents visant à faciliter 
l'utilisation de tout ou partie d'ûn pro-
gramme et le droit d'utiliser celui-ci. 
(«computer pro gram») 
(2) La définition de «vente» au paragraphe 
1 (1) de la Loi, telle qu'elle est modifiée par 
l'article 1 du chapitre 13 des Lois de l'Onta-
rio de 1994 et par l'article 23 du chapitre 29 
des Lois de l'Ontario de 1996, est modifiée de 
nouveau par adjonction des alinéas suivants : 
a.3) le transfert ou la livraison, de quelque 
façon que ce soit, d'un programme in-
formatique, y compris la prise en charge 
de la licence d'utilisation du . pro-
gramme ou l'adhésion à cette licence. 
k) la fourniture des services de télécom-
munication que prescrit le ministre. 
(3) La définition de «bien meuble corporel» 
au paragraphe 1 (1) de la Loi est abrogée et 
remplacée par ce qui suit : 
«bien meuble corporel» Bien meuble qui peut 
être vu, pesé, mesuré ou touché, ou qui est 
perceptible par les sens de quelque façon 
que ce soit. La présente définition inclut les 
programmes informatiques, le gaz naturel 
et le gaz manufacturé. («tangible persona) 
property») 
(4) L'alinéa a) de la définition de «vendeur>> 
au paragraphe 1 (1) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
a) vend des biens meubles corporels ou en 









C hap. 10, Part VI JOH GROWTH AND TAX REDUCTION Sec.fart. 30 (5) 
Retail Sales Tax Act 
(5) Section 1 of the Act, as amended hy the 
Statutes of Ontario, 1993, chapter 12, section 
1, 1994, chapter 13, section 1, 1994, chapter 
17, section 135 and 1996, chapter 29, section 
23, is further amcnded by adding the follow-
ing suhsection: 
(3) The following types of programs are 
computer programs for the purposes of this 
Act: 
1. A program to solve a problem using a 
computer, machine or device, includ-
ing the sequence of automatic instruc-
tions for data processing equipment 
necessary to solve the problem. 
2. Instructions to enable or cause a com-
puter, machine or device to control a 
fonction or perform it or to produce a 
desired result and to do so either 
directly or using other equipment. 
3. System programs, application pro-
grams, assemblers, compilers, routines, 
generators and utility programs. 
4 . Pre-written programs and any modi-
fications to them. 
31. The Act is amended by adding the fol-
lowing sections: 
2.2 ( 1) In sections 2.3 to 2.6, 
"collection agent" means, 
(a) an officer as defined in section 2 of the 
Customs Act (Canada) who is employed 
at a customs office in Ontario, 
(b) subject to subsection (2), the Canada 
Post Corporation, or 
(c) subject to subsection (2), a collection 
agent for the Canada Post Corporation; 
("agent de perception") 
"returning resident" means a person who, 
(a) resides, ordinarily resides or carries on 
business in Ontario, and 
(b) brings specified tangible persona! prop-
erty into Ontario from outside Canada, 
causes it to be so brought or receives 
delivery of it in Ontario from outside 
Canada, 
Loi sur la taxe de ve11te au détail 
(5) L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié 
par l'article 1 du chapitre 12 des Lois de 
!'Ontario de 1993, par l'article 1 du chapitre 
13 et l'article 135 du chapitre 17 des Lois de 
!'Ontario de 1994 et par l'article 23 du chapi-
tre 29 des Lois de !'Ontario de 1996, est modi-
fié de nouveau par adjonction du paragraphe 
suivant : 
(3) Les types de programmes qui suivent 
sont des programmes informatiques pour 
lapplication de la présente loi : 
1. Les programmes qui servent à résoudre 
un problème à laide d'un ordinateur, 
d'une machine ou d'un appareil, y 
compris la séquence d'instructions au-
tomatiques destinées à du matériel de 
traitement des données qui sont néces-
saires à la résolution du problème. 
2. Les instructions qui permettent à un 
ordinateur, à une machine ou à un 
apparei 1 de maîtriser ou d'exécuter 
une fonction, ou de produire le résultat 
escompté, ou qui le lui font faire, soit 
directement, soit par l'intermédiaire 
d'un autre matériel. 
3. Les programmes-systèmes, les pro-
grammes d'application, les program-
mes d'assemblage, les programmes de 
compilation, les routines, les pro-
grammes générateurs et les program-
mes utilitaires. 
4. Les programmes standard et les modi-
fications qui leur sont apportées. 
31. La Loi est modifiée par adjonction des 





2.2 ( 1) Les définitions qui suivent s' appli- Définitions 
quent aux articles 2.3 à 2.6. 
«agent de perception» S'entend : 
a) soit d'un agent, au sens de l'article 2 de 
la Loi sur les douanes (Canada), qui est 
employé dans un bureau de douane si-
tué en Ontario; 
b) soit, sous réserve du paragraphe (2), de 
la Société canadienne des postes; 
c) soit, sous réserve du paragraphe (2), 
d'un agent de perception de la Société 
canadienne des postes. («collection 
agent») 
«bien meuble corporel prec1se» Bien meuble 
corporel autre que des livres, des vête-
ments, des chaussures et des véhicules, se-
lon la définition que leur donne le ministre. 
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(i) for his, her or its own consumption 
or use, 
(ii) for consumption or use by another 
person at his, her or its own 
expense,or 
(iii) on behalf of or as agent for a princi-
pal for consumption or use by the 
principal or by another person at the 
principal's expense, 
but does not include an lndian who is ordi-
narily resident on a reserve as defined by 
the lndian Act (Canada); ("résident de re-
tour") 
"specified tangible persona) property" means 
tangible persona) property other than 
books, clothes, footwear and vehicles, all 
as defined by the Minister. ("bien meuble 
corporel précisé") 
(2) The Canada Post Corporation and its 
collection agents are collection agents under 
this Act only when an agreement is in force 
between the Minister of National Revenue 
and the Corporation providing for the collec-
tion of taxes by the Corporation. 
2.3 (1) This section applies when a return-
ing resident brings specified tangible persona] 
property into Ontario from outside Canada, 
causes it to be so brought or receives delivery 
of it in Ontario from outside Canada in the 
circumstances described in the definition of 
returning resident. 
(2) This section applies only when an 
agreement described in section 2.5 is in force 
between the Minister and the Government of 
Canada. 
(3) Upon bringing the specified tangible 
persona] property or causing it to be brought 
into Ontario or upon receiving delivery of it, 
the returning resident shall, 
(a) make such report to a collection agent 
as he, she or it may require with 
respect to the property; 
(b) give the collection agent all the infor-
mation he, she or it may require in 
respect of the property; and 
(c) remit the tax payable on the property 
to the collection agent as agent for the 
Minis ter. 
(4) The tax payable on the specified tan-
gible persona) property by the returning resi-
dent is the amount specified in subsection 2 
Loi sur la taxe de vente au détail 
«résident de retour» Personne, à l'exclusion 
d'un Indien qui réside ordinairement 
dans une réserve au sens de la Loi sur les 
Indiens (Canada), qui : 
a) d'une part, réside en Ontario, y réside 
ordinairement ou y exerce des activités 
commerciales; 
b) d'autre part, introduit ou fait introduire 
en Ontario des biens meubles corporels 
précisés en provenance de lextérieur du 
Canada ou en prend livraison en Onta-
rio, selon Je cas : 
(i) pour sa propre consommation ou son 
propre usage, 
(ii) pour la consommation ou l'usage, à 
ses frais, d'une autre personne, 
(iii) pour Je compte ou à titre de manda-
taire d'un mandant, pour la consom-
mation ou l'usage de ce mandant ou 
d'une autre personne aux frais du 
mandant. ( «returning resident») 
(2) La Société canadienne des postes et ses 
agents de perception sont des agents de per-
ception au sens de la présente loi uniquement 
si un accord entre Je ministre du Revenu 
national et la Société prévoyant la perception 
de taxes par celle-ci est en vigueur. 
2.3 (1) Le présent article s'applique 
lorsqu'un résident de retour introduit ou fait 
introduire en Ontario des biens meubles cor-
porels précisés en provenance de l'extérieur 
du Canada, ou en prend livraison en Ontario, 
dans les circonstances visées à la définition 
de résident de retour. 
(2) Le présent article ne s'applique que 
lorsque Je ministre et le gouvernement du 
Canada ont conclu l'accord visé à l'article 2.5 
et que celui-ci est en vigueur. 
(3) Tout résident de retour doit, lorsqu'il 
introduit ou fait introduire les biens meubles 
corporels précisés en Ontario, ou en prend 
livraison : 
a) faire à un agent de perception la décla-
ration que celui-ci exige à J' égard des 
biens; 
b) fournir à lagent de perception tous les 
renseignements que celui-ci exige à 
l'égard des biens; 
c) remettre la taxe payable sur les biens à 
lagent de perception en sa qualité de 
mandataire du ministre. 
(4) La taxe que doit payer un résident de 
retour sur les biens meubles corporels préci-
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( 1) or, in the case of liquor, beer or wine, the 
amount specified in clause 2 (2) (b). 
(5) No tax is payable on specified tangible 
persona) property in respect of which no tax 
is payable under Division 111 of Part IX of the 
Excise Tax Act (Canada), as that Division is 
amended from time to time. 
(6) If the specified tangible persona) prop-
erty would have been exempt from tax if it 
had been purchased by the returning resident 
in Ontario, the collection agent shall credit 
the returning resident with the amount of tax 
previously determined by the collection agent 
to be owing by the returning resident. 
(7) A returning resident may apply under 
subsection 2 ( 11) for the refond of taxes paid 
to a collection agent if the resident was enti-
tled to receive a credit under subsection (6) 
for the amount of the taxes but no such credit 
was given. 
2.4 (1) If a returning resident fails or 
refuses to comply with subsection 2.3 (3), the 
collection agent may detain the specified tan-
gible persona) property until the earlier of, 
(a) the date on which the tax on the spec-
ified tangible persona) property and the 
costs, if any, relating to its detention 
are paid; or 
(b) the expiry of 60 days after the deten-
tion begins. 
(2) If the tax is paid before the expiry of 
the 60-day period, the specified tangible per-
sona) property shall be returned to the return-
ing resident. 
(3) If the tax is not paid before the expiry 
of the 60-day period, the specified tangible 
persona) property is forfeit to Her Majesty in 
right of Ontario and may be disposed of as 
directed by the Minister. 
2.5 (1) The Minister (on behalf of Her 
Majesty in right of Ontario) may enter into an 
agreement with the Government of Canada 
respecting the administration and enforce-
ment of this Act in respect of specified 
tangible persona) property, 
(a) that is brought or caused to be brought 
into Ontario from outside Canada by a 
returning resident; or 
(b) that is delivered in Ontario from out-
side Canada to a returning resident. 
Loi sur la taxe de vente au détail 
graphe 2 ( 1) ou, dans le cas de spiritueux, de 
bière et de vin, au montant indiqué à l'alinéa 
2 (2) b). 
(5) Aucune taxe n'est payable sur des 
biens meubles corporels précisés à l'égard 
desquels aucune taxe n'est payable aux 
termes de la section JJI, dans ses versions 
successives, de la partie IX de la Loi sur la 
taxe d'accise (Canada). 
(6) Dans le cas d'un bien meuble corporel 
précisé qui aurait été exonéré de taxe si le 
résident de retour l'avait acheté en Ontario, 
lagent de perception consent à celui-ci un 
crédit correspondant au montant de la taxe 
qu'il a déterminé être exigible du résident. 
(7) Le résident de retour peut demander, 
aux termes du paragraphe 2 ( 11 ), le rembour-
sement des taxes qu'il a payées à un agent de 
perception s'il n'a pas reçu le crédit corres-
pondant au montant de ces taxes, prévu au 
paragraphe (6), auquel il avait droit. 
2.4 (1) Si un résident de retour omet ou 
refuse de se conformer au paragra-
phe 2.3 (3), l'agent de perception peut rete-
nir les biens meubles corporels précisés 
jusqu'à la première des dates suivantes : 
a) la date du paiement de la taxe payable 
sur les biens meubles corporels préci-
sés et de tous frais éventuels rattachés 
à leur retenue; 
b) la date d'expiration d'un délai de 60 
jours à compter du moment où com-
mence la retenue. 
(2) Si la taxe est acquittée avant l'expira-
tion du délai de 60 jours, les biens meubles 
corporels précisés sont remis au résident de 
retour. 
(3) Si la taxe n'est pas acquittée avant 
lexpiration du délai de 60 jours, les biens 
meubles corporels précisés sont confisqués au 
profit de Sa Majesté du chef de l'Ontario et il 
peut en être disposé conformément aux direc-
tives du ministre. 
2.5 (1) Le ministre peut, au nom de Sa 
Majesté du chef de l'Ontario, conclure un 
accord avec le gouvernement du Canada con-
cernant l'application de la présente loi à 
légard des biens meubles corporels précisés, 
selon le cas : 
a) qu'un résident de retour introduit ou 
fait introduire en Ontario en prove-
nance de lextérieur du Canada; 
b) qui sont livrés en Ontario de l'extérieur 
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(2) The agreement may authorize payment 
to the Government of Canada in respect of 
services under the agreement. 
(3) Payments in respect of the ongoing 
costs of services under the agreement shall be 
paid out of the amounts collected on behalf of 
the Minister. 
(4) The Government of Canada may, as 
agent of Her Majesty in right of Ontario, act 
in accordance with the agreement, 
(a) to collect tax owing in respect of spec-
ified tangible persona! property that is 
released from customs without pay-
ment of ail or part of the tax; and 
(b) to refund an amount charged or col-
lected by a collection agent that is 
credited under subsection 2.3 (6) or 
that is in excess of the amount of tax 
payable in respect of the specified 
tangible persona! property. 
2.6 No action or proceeding shall be 
brought against a collection agent in respect 
of an act done or omitted to be done in good 
faith by the collection agent, 
(a) in the performance or intended perfor-
mance of a duty under this Act or 
under an agreement described in sec-
tion 2.5; or 
(b) in the exercise or intended exercise of 
a power under this Act or under an 
agreement described in section 2.5. 
32. (1) Paragraph 2 of subsection 7 (1) of 
the Act, as amended by the Statutes of 
Ontario, 1994, chapter 13, section 9, is 
further amended by adding the following 
subparagraph: 
viii. provided to install, repair, adjust 
or maintain a computer program 
that may be purchased exempt 
from tax under paragraph 62. 
(2) Paragraph 40 of subsection 7 (1) of the 
Act is repealed and the following substituted: 
40. Such machinery, equipment or process-
ing materials as may be prescribed by 
the Minister that are purchased to be 
used by a manufacturer or producer, 
i. directly in the manufacture or 
production of tangible persona) 
property, 
Loi sur la taxe de vente au détail 
(2) L'accord peut autoriser des paiements Rétribution 
au gouvernement du Canada pour les services 
visés par l'accord. 
(3) Les paiements à l'égard des frais cou- Paiements 
rants des services visés par l'accord sont pré-
levés sur les montants perçus pour le compte 
du ministre. 
(4) Le gouvernement du Canada peut, à Autorisation 
titre de mandataire de Sa Majesté du chef de 
!'Ontario, agir conformément à l'accord : 
a) d'une part, pour percevoir la taxe im-
payée sur des biens meubles corporels 
précisés qui sont dédouanés sans que la 
taxe ait été acquittée en totalité ou en 
partie; 
b) d'autre part, pour rembourser tout 
montant qu'exige ou que perçoit un 
agent de perception et qui fait l'objet 
d'un crédit aux termes du paragra-
phe 2.3 (6) ou qui excède le montant 
de la taxe payable sur les biens meu-
bles corporels précisés. 
2.6 Sont irrecevables les actions ou ins-
tances introduites contre un agent de percep-
tion pour un acte qu'il a accompli ou omis de 
bonne foi, selon le cas : 
a) dans l'exercice effectif ou censé tel des 
fonctions que lui attribue la présente 
loi ou un accord visé à l'article 2.5; 
b) dans l'exercice effectif ou censé tel des 
pouvoirs que lui attribue la présente loi 
ou un accord visé à l'article 2.5. · 
32. (1) La disposition 2 du paragraphe 7 
(1) de la Loi, telle qu'elle est modifiée par 
l'article 9 du chapitre 13 des Lois de l'Onta-
rio de 1994, est modifiée de nouveau par ad-
jonction de la sous-disposition suivante : 
vm. pour installer, réparer, régler ou 
entretenir un programme informa-
tique qui peut être acheté exonéré 
de taxe aux termes de la disposi-
tion 62. 
(2) La disposition 40 du paragraphe 7 (1) 
de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui 
suit : 
40. À l'exclusion des machines, du maté-
riel et des matières de conditionnement 
qui sont utilisés d'une façon, dans un 
procédé, une industrie ou une entre-
prise ou par une personne que prescrit 
le ministre, les machines, le matériel 
ou les matières de conditionnement 
que prescrit le ministre et qui sont 
achetés dans le but d'être utilisés par 
un fabricant ou un producteur : 
Immunité 
des agents de 
perception 
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11. directly in and exc lusively for 
research into or the development 
of goods to be manufactured or 
produced by any persan, 
111. directly in and exclusively for 
research into or the development 
of manufacturing or production 
processes for use by any persan, 
or 
1v. directly in and exclusively for 
more than one of the purposes 
described in subparagraphs i, ii 
and iii, 
but not machinery, equipment or pro-
cessing materials that are used by per-
sans prescribed by the Minister or that 
are used in a manner, process, industry 
or enterprise prescribed by the Min-
ister. 
(3) Paragraph 41 of subsection 7 (1) of the 
Act is repealed and the following substituted: 
41. Tangible persona) property purchased 
for the purpose of being processed, 
fabricated or manufactured into, 
attached to, or incorporated into tan -
gible persona) property for the purpose 
of sale. However, this exemption does 
not apply with respect to a computer 
program used to produce another com-
puter program that may be purchased 
exempt from tax under paragraph 62. 
(4) Subsection 7 (1) of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 13, 
section 4, 1994, chapter 13, section 9, 1996, 
chapter 18, section 17 and 1996, chapter 29, 
section 26, is further amended by adding the 
following paragraphs: 
62. Computer programs designed and 
developed to meet the specific require-
ments of the initial purchaser, but only 
in such circumstances as the Minister 
may prescribe. 
63. Equipment (and repair parts for the 
equipment) to be used exclusively for 
research or investigation, if the equip-
ment is purchased by a non-profit insti-
tution that conducts medical research, 
as prescribed by the Minister, as its 
only fonction. 
33. Subsection 20 (6) of the Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1994, 
chapter 13, section 15, is further amended by 
Loi sur la taxe de vente au détail 
1. soit directement dans la fabrica-
tion ou la production de biens 
meubles corporels, 
11. soit directement et exclusivement 
dans la recherche ou la mise au 
point de marchandises destinées à 
être fabriquées ou produites par 
quiconque, 
111. soit directement et exclusivement 
dans la recherche ou la mise au 
point de procédés de fabrication 
ou de production destinés à être 
utilisés par quiconque, 
1v. soit directement et exclusivement 
à plus d'une des fins visées aux 
sous-dispositions i, ii et iii. 
(3) La disposition 41 du paragraphe 7 (1) 
de la Loi est abrogée et remplacée par cc qui 
suit : 
41. Les biens meubles corporels achetés en 
vue de leur transformation en d'autres 
biens meubles corporels destinés à la 
vente ou de leur fixation ou de leur 
incorporation à de tels biens meubles 
corporels. Toutefois, la présente 
exemption ne s'applique pas à l'égard 
des programmes informatiques qui ser-
vent à produire d'autres programmes 
informatiques qui peuvent être achetés 
exonérés de taxe aux termes de la dis-
position 62. 
(4) Le paragraphe 7 (1) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 4 du chapitre 13 des 
Lois de )'Ontario de 1992, par l'article 9 du 
chapitre 13 des Lois de l'Ontario de 1994, par 
l'article 17 du chapitre 18 et l 'a rticle 26 du 
chapitre 29 des Lois de I'Ontario de 1996, est 
modifié de nouveau par adjonction des dispo-
sitions suivantes : 
62. Les programmes informatiques conçus 
et mis au point pour répondre aux be-
soins particuliers de l'acheteur initial, 
mais seulement dans les circonstances 
que prescrit Je ministre. 
63. Le matériel (et ses pièces de rechange) 
destiné à être utilisé exclusivement à 
des fins de recherche ou d'étude, s'il 
est acheté par un établissement sans 
but lucratif dont l'unique fonction est 
d'effectuer de la recherche médicale, 
selon ce que prescrit le ministre. 
33. Le paragraphe 20 (6) de la Loi, tel qu'il 
est modifié par l'article 15 du chapitre 13 des 
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striking out "signed by the purchaser or 
under the purchaser's authority" in the 
eighth and ninth lines. 
34. Clause 48 (3) (m) of the Act, as enacted 
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 18, 
section 18, is amended by striking out 
"March 31, 1997" in the sixth Iine and substi-
tuting "March 31, 1998". 
35. (l) This section and section 33 corne 
into force on the day this Act receives Royal 
Assent. 
(2) Section 34 shall be deemed to have corne 
into force on March 31, 1997. 
(3) Sections 30 and 32 shall be deemed to 
have corne into force on May 7, 1997. 
(4) Section 31 cornes into force on a day to 




36. Section 2 of the Securities Act, as 
amended by the Statutes of Ontario, 1993, 
chapter 27, Schedule, is repealed. 
37. Section 3 of the Act, as amended by the 
Statutes of Ontario, 1994, chapter 11, section 
351, is repealed and the following substituted: 
3. (1) The Ontario Securities Commission 
is continued as a corporation without share 
capital under the name Ontario Securities 
Commission in English and Commission des 
valeurs mobilières de l'Ontario in French. 
(2) The Commission is composed of at 
least nine and not more than 14 members. 
(3) If there are fewer than nine but at least 
two members in office, the Commission shall 
be deemed to be properly constituted for a 
period not exceeding 90 days after the defi-
ciency in the number of members first occurs. 
(4) The members shall be appointed by the 
Lieutenant Governor in Council for such term 
of office not exceeding five years as the Lieu-
tenant Governor in Council determines. A 
member may be reappointed. 
(5) The Lieutenant Governor in Council 
shall, by order, designate a member of the 
Commission as Chair and may designate one 
or two members as Vice-Chairs. 
(6) The Chair and each Vice-Chair holds 
office for the term specified by the Lieutenant 
Governor in Council which shall not exceed 
Loi sur la taxe de vente au détail 
veau par suppression de «signés de sa main 
ou en son nom» aux septième et huitième li-
gnes. 
34. L'alinéa 48 (3) m) de la Loi, tel qu'il est 
atlopté par l'article 18 du chapitre 18 des 
Lois de l'Ontario de 1996, est modifié par 
substitution de «31 mars 1998» à «31 mars 
1997» à la cinquième ligne. 
35. (1) Le présent article et l'article 33 en- Entrée en 
trent en vigueur le jour où la présente loi vigueur 
reçoit la sanction royale. 
(2) L'article 34 est réputé être entré en vi- Idem 
gueur le 31 mars 1997. 
(3) Les articles 30 et 32 sont réputés être Idem 
entrés en vigueur le 7 mai 1997. 
(4) L'article 31 entre en vigueur le jour que Idem 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclama-
tion. 
PARTIE VII 
LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES 
36. L'article 2 de la Loi sur les valeurs mo-
bilières, tel qu'il est modifié par l'annexe du 
chapitre 27 des Lois de l'Ontario de 1993, est 
abrogé. 
37. L'article 3 de la Loi, tel qu'il est modi-
fié par l'article 351 du chapitre ll des Lois de 
l'Ontario de 1994, est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 
3. (1) La Commission des valeurs mobi-
lières de l'Ontario est maintenue en tant que 
personne morale sans capital-actions sous le 
nom de Commission des valeurs mobilières 
de l'Ontario en français et de Ontario Securi-
ties Commission en anglais. 
(2) La Commission se compose de neuf à 
14 membres. 
(3) Si la Commission ne compte que de 
deux à huit membres en fonction, elle est 
réputée être constituée régulièrement pendant 
les 90 jours qui suivent le moment où le 
nombre de membres est devenu insuffisant. 
(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme les membres pour un mandat renou-
velable d'au plus cinq ans qu'il fixe. 
(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
désigne par décret un membre de la Commis-
sion à la présidence et peut en désigner un ou 
deux à la vice-présidence. 
(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
fixe le mandat du président et du ou des vice-
présidents, lequel ne peut être supérieur à leur 
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his or her term as a member of the Commis-
s10n. 
(7) The Chair is the ch ief cxecutivc officer 
of the Commission and shall devote hi s or her 
full time to the work of the Commission . 
(8) The members (other than the Chair) 
shall devote such time as may be necessary 
for the due performance of their duties as 
members. 
(9) A member is not liable for an act, an 
omission, an obligation or a liability of the 
Commission or its employees. A member is 
not liable for any act that in good faith is 
done or omitted in the performance or 
intended performance of his or her duties as a 
member of the Commission under this or any 
other Act. 
( 10) If the office of Chair is vacant or if 
the Chair is absent or is unable to act for any 
reason, a Vice-Chair shall act as Chair. 
( 11) Two members of the Commission 
constitute a quorum. 
( 12) The Commission is an agent of Her 
Majesty in right of Ontario, and its powers 
may be exercised only as an agent of Her 
Majesty. 
3.1 (1) The Commission shall have a 
board of directors composed of the members 
of the Commission. 
(2) The board of directors shall oversee the 
management of the financial and other affairs 
of the Commission. 
(3) The Chair shall preside over board 
meetings and, in his or her absence, a Vice-
Chair shall do so. In the absence of the Chair 
and Vice-Chairs, the members in attendance 
may appoint one of their number to preside at 
a meeting. 
(4) Subject to the by-laws of the Commis-
sion, the board of directors may meet at any 
place in Canada. 
3.2 (1) The Commission has the capacity 
and the rights, powers and privileges of a 
natural person. 
(2) The Commission is responsible for the 
administration of this Act and shall perform 
the duties assigned to it under this Act and 
any other Act. 
Loi sur les valeurs mobilières 
(7) Le prés ident est le chef de la direction 
de la Commission et exerce ses fonctions à 
temps plein. 
(8) Les membres (à lexclusion du prési-
dent) consacrent à la Commission le temps 
qu'exige l'exercice régulier de leurs fonc-
tions. 
(9) Les membres bénéficient de l'immuni-
té pour tout acte, toute omission, toute obli-
gation ou toute responsabilité de la Commis-
sion ou de ses employés, de même que pour 
tout acte qu'ils ont accompli ou omis de 
bonne foi dans lexercice effectif ou censé tel 
des fonctions que leur attribue la présente loi 
ou une autre loi en leur qualité de membres 
de la Commission. 
(10) En cas d'absence ou d'empêchement 
du président pour quelque raison que ce soit 
ou de vacance de son poste, un vice-président 
le remplace. 
( 11) Deux membres de la Commission 
constituent le quorum. 
( 12) La Commission est un mandataire de 
Sa Majesté du chef de l'Ontario et elle ne 
peut exercer ses pouvoirs qu'en cette qualité. 
3.1 (1) La Commission a un conseil d'ad-
ministration qui se compose de ses membres. 
(2) Le conseil d'administration supervise 
la gestion des affaires financières et autres de 
la Commission. 
(3) Le président de la Commission préside 
les réunions du conseil d'administration. Un 
vice-président le fait en son absence. En cas 
d'absence du président et du ou des vice-pré-
sidents, les membres présents peuvent nom-
mer un des leurs à la présidence de la ré-
union. 
( 4) Sous réserve des règlements adminis-
tratifs de la Commission, le conseil d'admi-
nistration peut se réunir n'importe où au 
Canada. 
3.2 ( 1) La Commission a la capacité ainsi 
que les droits, pouvoirs et privilèges d'une 
personne physique. 
(2) La Commission est chargée de l'appli-
cation de la présente loi et exerce les fonc-
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(3) Subject to the approval of the Minister, 
the Commission may make by-laws, 
(a) governing the administration, manage-
ment and conduct of the affairs of the 
Commission; 
(b) governing the appointment of an 
audit or; 
(c) setting out the powers, fonctions and 
dulies of the Chair, each Vice-Chair 
and the officers employed by the Com-
mission; 
(d) delegating to employees of the Com-
mission the exercise or performance of 
any power or duty conferred or 
imposed on an officer of the Commis-
sion under this Act and fixing the 
terms or conditions of the delegation; 
(e) governing the remuneration and bene-
fits of the Chair, each Vice-Chair and 
the other members of the Commission; 
(f) governing the time, place and method 
for holding meetings of the board of 
directors and the procedure at such 
meetings; 
(g) governing the appointment, operation 
or dissolution of committees of the 
board of directors and delegating 
duties of the board to the committees; 
and 
(h) governing the refond of fees paid to the 
Commission under this or any other 
Act and authorizing employees of the 
Commission to approve refonds subject 
to such conditions and in such circum-
stances as the Commission considers 
appropriate. 
(4) The Commission shall deliver to the 
Minister a copy of every by-law passed by it. 
(5) Within 60 days after delivery of the 
by-law, the Minister may approve, reject or 
return it to the Commission for forther con-
sideration. 
(6) A by-law that is approved by the Min-
ister becomes effective on the date of the 
approval or on such later date as the by-law 
may provide. 
(7) A by-law that is rejected by the Min-
ister does not become effective. 
(8) A by-law that is returned to the Com-
mission for forther consideration does not 
become effective until the Commission 
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(3) Sous réserve de l'approbation du mi -
nistre, la Commission peut, par règlement ad-
ministratif : 
a) régir l'administration, la gestion et la 
conduite de ses affaires; 
b) régir la nomination d'un vérificateur; 
c) énoncer les pouvoirs et fonctions du 
président, du ou des vice-présidents et 
des dirigeants qu'elle emploie; 
d) déléguer à des employés de la Com-
mission l'exercice des pouvoirs et 
fonctions que la présente loi attribue à 
ses dirigeants, et fixer les conditions de 
la délégation; 
e) régir la rémunération et les avantages 
du président, du ou des vice-présidents 
et de ses autres membres; 
f) régir la date, l'heure et le lieu où se 
tiennent les réunions du conseil d'ad-
ministration, la façon dont elles se 
tiennent et leurs règles de procédure; 
g) régir la constitution, le fonctionnement 
ou la dissolution des comités du con-
seil d'administration et leur déléguer 
des fonctions du conseil; 
h) régir le remboursement de droits qui 
lui sont versés aux termes de la pré-
sente loi ou d'une autre loi, et autoriser 
des employés de la Commission à 
approuver des remboursements, sous 
réserve des conditions et dans les 
circonstances qu'elle estime appro-
priées. 
(4) La Commission remet au ministre une 
copie de tous les règlements administratifs 
qu'elle prend. 
(5) Dans les 60 jours de la remise d'un 
règlement administratif, le ministre peut l'ap-
prouver, le rejeter ou le retourner à la Com-
mission pour réexamen. 
(6) Les règlements administratifs qu'ap-
prouve le ministre entrent en vigueur le jour 
de leur approbation ou à la date ultérieure 
qu'ils précisent. · 
(7) Les règlements administratifs que le 
ministre rejette n'entrent pas en vigueur. 
(8) Les règlements administratifs qui sont 
retournés à la Commission pour réexamen 
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returns it to the Minister and the Minister 
approves it. 
(9) If within the 60-day pcriod the Minister 
does not approve, reject or return the by-law 
for further consideration, the by-law becomes 
effective on the 75th day after it is delivered 
to the Minister or on such later date as the 
by-law may provide. 
( JO) The Commission shall publish the by-
law in its Bulletin as soon as practicable after 
the by-law becomes effective. 
( 11) The Reg11latio11s Act does not apply to 
by-laws made by the Commission. 
3.3 (1) The Commission shall not, without 
the approval of the Lieutenant Governor in 
Council, borrow money, pledge, mortgage or 
hypothecate any of its property, or create or 
give a security interest in any of its property. 
(2) Despite subsection ( 1 ), the Commis-
sion may borrow money for periods of not 
more than two years to meet the short term 
needs of the Commission, and shall do so 
only on such terms and conditions, whether 
with or without security, as the Minister may 
approve. 
(3) The Minister, on behalf of Ontario, 
may purchase securities of or make loans to 
the Commission in such amounts, at such 
times and on such terms and conditions as the 
Lieutenant Governor rn Council considers 
expedient. 
(4) The Minister may pay from the Con-
solidated Revenue Fund the money necessary 
for a purchase or Joan made under subsection 
(3). 
3.4 (1) Des pite the Financial Administra-
tion Act, the fees payable to the Commission 
under this or any other Act, the revenue from 
the exercise of a power conferred or the dis-
charge of a duty imposed on the Commission 
under this or any other Act, and the invest-
ments held by the Commission do not form 
part of the Consolidated Revenue Fund and, 
subject to this section, shall be applied to 
carrying out the powers conferred and dulies 
imposed on the Commission under this or any 
other Act. 
(2) The Commission shall pay into the 
Consolidated Revenue Fund money received 
by it as a payment to settle enforcement pro-
ceedings commenced by the Commission but 
not money received by the Commission, 
(a) to reimburse it for costs incurred or to 
be incurred by it; or 
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retourne au mini stre e t que celui -c i les 
approuve . 
(9) Les règlements admini stratifs que le 
ministre n ' a ni approuvés, ni rejetés ni retour-
nés pour réexamen dans le délai de 60 jours 
entrent en vigueur 75 jours après leur remise 
au ministre ou à la date ultérieure qu'ils pré-
cisent. 
( 10) La Commiss ion publie les règlements 
administratifs dans son bulletin le plus tôt 
possible après leur entrée e n vigueur. 
( 11) La Loi sur les règlements ne s' appli-
que pas aux règlements administratifs de la 
Commission. 
3.3 (1) La Commission ne doit pas, sans 
l'approbation du lieutenant-gouverneur en 
conseil, contracter des emprunts, nantir ou 
hypothéquer ses biens, ni les grever d'une 
sûreté. 
(2) Malgré le paragraphe (1 ), la Commis-
sion peut contracter des emprunts pour une 
période d'au plus deux ans en vue de répon-
dre à ses besoins à court terme, aux condi-
tions, avec ou sans garantie, qu'approuve le 
ministre. 
(3) Le ministre peut, pour le compte de 
!'Ontario, acheter des valeurs mobilières de la 
Commission ou lui consentir des prêts selon 
les montants, aux moments et aux conditions 
que le lieutenant-gouverneur en conseil 
estime opportuns. 
(4) Le ministre peut prélever sur le Trésor 
les sommes nécessaires aux achats et prêts 
visés au paragraphe (3). 
3.4 (1) Malgré la Loi sur l'administration 
financière, les droits payables à la Commis-
sion aux termes de la présente loi ou d'une 
autre loi, les recettes qu'elle tire de l'exercice 
des pouvoirs et fonctions que lui attribue la 
présente loi ou une autre loi et les placements 
qu'elle détient ne font pas partie du Trésor et, 
sous réserve du présent article, ils sont affec-
tés à lexercice des pouvoirs et fonctions que 
lui attribue la présente loi ou une autre loi. 
(2) La Commission verse au Trésor les 
sommes qu'elle reçoit en règlement de pour-
suites qu'elle a intentées, à l'exclusion des 
sommes qui lui sont versées, selon le cas : 
a) en remboursement des frais et dépens 
qu'elle a engagés ou doit engager; 
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(b) that is designated under the terms of 
the settlement for allocation to or for 
the benefit of third parties. 
(3) When ordered to do so by the Minister, 
the Commission shall pay into the Consoli-
dated Revenue Fund such of its surplus fonds 
as are detennined by the Minister. 
(4) In determining the amount of a pay-
ment to be made under subsection (3), the 
Minister shall allow such reserves for the 
future needs of the Commission as he or she 
considers appropriate, and shall ensure that 
the payment will not impair the Commis-
sion's ability to pay its liabilities, to meet its 
obligations as they become due or to fulfil its 
contractual commitments. 
3.5 (1) The Commission may hold hear-
ings in or outside Ontario. 
(2) The Commission may hold hearings in 
conjunction with other bodies empowered by 
statute to administer or regulate trading in 
securities or commodities, and may consult 
with those bodies during the course of, or in 
connection with, the hearing. 
(3) Despite subsection 3 ( 11) and subject 
to subsection (4), any two or more members 
of the Commission may in writing authorize 
one member of the Commission to exercise 
any of the powers and perform any of the 
duties of the Commission, except the power 
to conduct contested hearings on the merits, 
and a decision of the member shall have the 
same force and effect as if made by the Com-
mission. 
(4) No member who exercises a power or 
perfonns a duty of the Commission under 
Part VI in respect of a matter under investiga-
tion or examination shall sit on a hearing by 
the Commission that deals with the matter, 
except with the written consent of the parties 
to the proceeding. 
3.6 ( 1) The Commission may employ 
such persons as it considers necessary to 
enable it effectively to perform its duties and 
exercise its powers under this or any other 
Act. 
(2) The Commission shall appoint from 
among its employees an Executive Director 
and a Secretary as officers of the Commis-
sion, and may appoint from among its 
employees such other officers as it considers 
necessary. 
(3) The members of the Commission are 
not its employees, and the Chair and Vice-
Chairs shall not hold any other office in the 
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b) selon les termes du règlement en vue 
de leur distribution à des tiers ou à leur 
profit. 
(3) La Commission verse au Trésor la par-
tie de ses excédents que fixe le ministre lors-
que ce dernier lui en donne l'ordre. 
(4) Lorsqu'il calcule le montant du verse-
ment prévu au paragraphe (3), le ministre 
permet l'établissement, pour les besoins 
futurs de la Commission, des réserves qu'il 
estime appropriées et veille à ce que le verse-
ment ne nuise pas à la capacité de la Com-
mission d'acquitter ses dettes, de respecter 
ses obligations à échéance ou de remplir ses 
engagements contractuels. 
3.5 ( 1) La Commission peut tenir des au-
diences en Ontario ou ailleurs . 
(2) La Commission peut tenir des au-
diences conjointement avec d'autres orga-
nismes auxquels une loi attribue le ·pouvoir 
d'administrer ou de réglementer les opéra-
tions sur valeurs mobilières ou marchandises. 
Elle peut consulter ces organismes au cours 
de l'audience ou en rapport avec elle. 
(3) Malgré le paragraphe 3 ( 11) et sous 
réserve du paragraphe (4), deux membres ou 
plus de la Commission peuvent autoriser par 
écrit un membre unique à exercer les pou-
voirs et fonctions de celle-ci, à l'exclusion du 
pouvoir de tenir des audiences sur le fond en 
cas de contestation. La décision du membre a 
le même effet que si elle avait été rendue par 
la Commission. 
(4) Aucun membre qui exerce des pouvoirs 
ou fonctions de la Commission prévus à la 
partie VI , à l'égard d'une question qui fait 
l'objet d'une enquête ou d'un examen, ne 
doit siéger à l'audience que tient la Commis-
sion sur cette question sans que les parties en 
cause y consentent par écrit. 
3.6 ( 1) La Commission peut employer les 
personnes qu'elle estime nécessaires à l' exer-
cice efficace des pouvoirs et fonctions que lui 
attribue la présente loi ou une autre loi . 
(2) La Commission nomme, parmi ses em-
ployés, un directeur général et un secrétaire 
en qualité de dirigeants. Elle peut également 
nommer parmi eux les autres dirigeants qu ' el-
le estime nécessaires . 
(3) Les membres de la Commission ne 
sont pas ses employés. Le président et le ou 
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Commission or be employed by it m any 
other capacity. 
(4) Sections 132 (contlict of interest) and 
136 (indcmnification) of the Business Corpo-
rations Act apply with necessary modifica-
tions with respect to the Commission as if the 
Minister were its sole shareholder. 
(5) The Public Sen11'ce Act does not apply 
to the members and employees of the Com-
m1ss1on. 
(6) The Public Service Pension Plan estab-
lished under the Public Service Pension Act 
does not apply to the members and employ-
ees of the Commission, except as authorized 
by order of the Lieutenant Governor in Coun-
cil. 
(7) The Commission and a ministry of the 
Crown may enter into agreements for the 
provision by employees of the Crown of any 
service required by the Commission to carry 
out its duties and powers. The Commission 
shall pay the agreed amount for services pro-
vided toit. 
3.7 (1) Every five years beginning with 
the Commission 's 1998-99 fiscal year, the 
Commission and the Minister shall enter into 
a memorandum of understanding setting out, 
(a) the respective roles and responsibilities 
of the Minister and the Chair; 
(b) the accountabi lit y relationship between 
the Commission and the Minister; 
(c) the responsibility of the Commission to 
provide to the Minister business plans, 
operational budgets and plans for pro-
posed significant changes in the oper-
ations or activities of the Commission; 
and 
(d) any other malter that the Minister may 
require. 
(2) The Commission shall comply with the 
memorandum of understanding in exercising 
its powers and performing its dulies under 
this Act, but the failure to do so does not 
affect the validity of any action taken by the 
Commission or give rise to any rights or rem-
edies by any person. 
(3) The Commission shall publish the 
memorandum of understanding in its Bulletin 
as soon as practicable after the memorandum 
is entered into. 
3.8 ( 1) The Commission shall promptly 
give the Minister such information about its 
Loi sur les valeurs mobilières 
d'autre poste en son sein ni être employés par 
elle à quelque autre titre que ce soit. 
(4) Les articles 132 (conflit d'intérêts) et 
136 (indemnisation) de la Loi sur les sociétés 
par actions s'appliquent, avec les adaptations 
nécessaires, à la Commission comme si le 
ministre en était le seul actionnaire. 
(5) La Loi sur la fonction publique ne 
s'applique pas aux membres ni aux employés 
de la Commission. 
(6) Le Régime de retraite des fonction-
naires créé par la Loi sur le Régime de re-
traite des fonctionnaires ne s'applique pas 
aux employés ni aux membres de la Commis-
sion, à moins que le lieutenant-gouverneur en 
consei 1 ne lautorise par décret. 
(7) La Commission et tout ministère de la 
Couronne peuvent conclure des ententes por-
tant que des employés de la Couronne four-
nissent à la Commission les services qu'elle 
requiert pour exercer ses pouvoirs et fonc-
tions. La Commission paie le montant conve-
nu pour les services fournis. 
3. 7 (1) Tous les cinq ans à compter de 
lexercice 1998-1999 de la Commission, 
celle-ci et le ministre concluent un protocole 
d'entente qui énonce ce qui suit : 
a) les responsabilités et rôles respectifs du 
ministre et du président de la Commis-
sion; 
b) les rapports qui existent entre la Com-
mission et le ministre en ce qui con-
cerne lobligation de rendre compte; 
c) la responsabilité qu'a la Commission 
de fournir au ministre ses plans d'acti-
vités, ses budgets de fonctionnement 
ainsi que ses projets de modification 
importante de son fonctionnement ou 
de ses activités; 
d) toutes les autres questions qu'exige le 
ministre. 
(2) La Commission se conforme au proto-
cole d'entente dans l'exercice des pouvoirs et 
fonctions que lui attribue la présente loi. Tou-
tefois, le fait qu'elle ne s'y conforme pas n'a 
aucune incidence sur la validité des mesures 
qu'elle prend ni ne donne ouverture à des 
droits ou à des redressements que pourrait 
faire valoir qui que ce soit. 
(3) La Commission publie le protocole 
d'entente dans son bulletin le plus tôt possi-
ble après la date de sa conclusion. 
3.8 (1) La Commission fournit prompte-
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act1v1t1es, operations and financial affairs as 
the Minister requests. 




















examine any financial or accounting proce-
dures, activities or practices of the Commis-
sion. The person designated shall do so and 
report the results of the examination to the 
Minister. 
(3) The members and employees of the 
Commission shall give the person designated 
by the Minister ail the assistance and co-oper-
ation necessary to enable him or her to 
complete the examination. 
3.9 ( 1) The fiscal year of the Commission 
begins on April l. 
(2) The Commission shall prepare annual 
financial statements in accordance with gen-
erally accepted accounting principles. The 
financial statements must present the finan-
cial position, results of operations and 
changes in the financial position of the 
Commission for its most recent fiscal year. 
(3) The Commission shall appoint one or 
more auditors licensed under the Public 
Accountancy Act to audit the financial state-
ments of the Commission for each fiscal year. 
(4) The Provincial Auditor may also audit 
the financial statements of the Commission. 
3.10 (l) Within six months after the end 
of each fiscal year, the Commission shall 
deliver to the Minister an annual report, 
including the Commission's audited financial 
statements, on the affairs of the Commission 
for that fiscal year. 
(2) Within one month after receiving the 
Commission's annual report, the Minister 
shall Jay the report before the Assembly by 
delivering the report to the Clerk. 
3.11 The Commission may collect per-
sona] information within the meaning of sec-
tion 38 of the Freedom of Information and 
Protection of Privacy Act for the purpose of 
carrying out its duties and exercising its 
powers under this or any other Act. 
3.12 The Corporations Act and the Corpo-
rations Information Act do not apply with 
respect to the Commission. 
38. Section 6 of the Act, as re-enacted by 
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 11, sec-
tion 354, is amended by adding the following 
subsection: 
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qu'il lui demande sur ses activités, son fonc-
tionnement et ses affaires financières. 
(2) Le ministre peut désigner une personne Examen 
pour qu'elle examine tout ou partie des mé-
thodes, activités ou pratiques financières ou 
comptables de la Commission. La personne 
ainsi désignée procède à l'examen et fait rap-
port au ministre sur les résultats de cet exa-
men. 
(3) Les membres et employés de la Com-
mission fournissent à la personne désignée 
par le ministre toute laide et toute la collabo-
ration nécessaires pour lui permettre de me-
ner à bien son examen. 
3.9 (l) L'exercice de la Commission com-
mence le 1er avril. 
(2) Tous les ans, la Commission dresse 
conformément aux principes comptables gé-
néralement reconnus des états financiers qui 
présentent sa situation financière, ses résultats 
et l'évolution de sa situation financi'ère pour 
l'exercice le plus récent. 
(3) La Commission nomme un ou plu-
sieurs vérificateurs titulaires d'un permis dé-
livré en vertu de la Loi sur la comptabilité 
publique et les charge de vérifier ses états 
financiers de chaque exercice. 
(4) Le vérificateur provincial peut égale-
ment vérifier les états financiers de la Com-
mission. 
3.10 (1) La Commission remet au minis-
tre, dans les six mois qui suivent la fin de 
chaque exercice, un rapport annuel sur ses 
affaires de l'exercice, y compris ses états fi-
nanciers vérifiés. 
(2) Le ministre dépose le rapport annuel 
de la Commission devant 1' Assemblée dans le 
mois qui suit sa réception en le remettant au 
greffier de lAssemblée. 
3.11 La Commission peut recueillir des 
renseignements personnels au sens de 1' arti-
cle 38 de la Loi sur l'accès à l'information et 
la protection de la vie privée aux fins de 
l'exercice des pouvoirs et fonctions que lui 
attribue la présente loi ou une autre loi. 
3.12 La Loi sur les personnes morales et 
la Loi sur les renseignements exigés des per-
sonnes morales ne s'appliquent pas à la Com-
mission. 
38. L'article 6 de la Loi, tel qu'il est adopté 
de nouveau par l'article 354 du chapitre 11 
des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié par 
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(7) If the Executive Director is absent or 
incapable of acting, the Commiss ion may 
designate another individual to act as Execu-
tive Director. 
39. Section 143.9 of the Act, as enactcd by 
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 33, sec-
tion 8, is amended by adding the following 
subsection: 
( 1.1) The statement referred to in subsec-
tion (1) shall also outline in general terms the 
Commission 's anticipated expenditures for 
the next financial year by category for any 
category expected to exceed 10 per cent of 
the overall expenditures for the year. 
40. Section 148 of the Act, as enacted by 
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 11, 
section 381, is rcpealed. 
41. (1) This section cornes into force on the 
day this Act receives Royal Assent. 
(2) Sections 36 to 40 corne into force on a 
day to be named by proclamation of the Lieu-
tenant Governor. 
PART Vlll 
TOBACCO TAX ACT 
42. (1) Subsection 2 (1) of the Tobacco Tax 
Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 
1996, chapter 18, section 19, and subsection 2 
(1.1) of the Act, as enacted by 1996, chapter 
18, section 19, are repealed and the following 
substituted: 
( 1) Every consumer shall pay to Her Maj-
esty in right of Ontario a tax at the rate of 24 
per cent of the taxable price per cigarette on 
every cigarette and on every gram or part 
thereof of any tobacco, other than cigars and 
cigarettes, purchased by the consumer. If 
after May 6, 1997, 
(a) the duty levied under the Excise Act 
(Canada) is changed under that Act 
from $0.027475 on a cigarette; or 
(b) the tax levied under the Excise Ta.x: Act 
(Canada), other than under Part IX, on 
cigarettes marked or stamped in 
accordance with this Act is changed 
from $0.010276 on a cigarette, 
the tax payable by the consumer shall be 
increased or decreased, as the case may be. 
by the full amount of the change and shall be 
effective on the same day as the change. 
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(7) En cas d'absence ou d'incapacité du 
directeur général, la Commission peut dés i-
gner un autre particulier pour le remplacer. 
39. L'article 143.9 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 8 du chapitre 33 des Lois 
de !'Ontario de 1994, est modifié par adjonc-





( 1.1) La déclaration prévue au paragraphe Idem 
( 1) décrit également en termes généraux les 
dépenses que la Commission envisage d'en-
gager pendant l'exercice suivant selon chaque 
catégorie dont il est prévu qu'elle représente-
ra plus de 10 pour cent des dépenses totales 
de cet exercice. 
40. L'article 148 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 381 du chapitre 11 des 
Lois de !'Ontario de 1994, est abrogé. 
41. (1) Le présent article entre en vigueur Entrée en 
le jour où la présente loi reçoit la sanction vigueur 
royale. 
(2) Les articles 36 à 40 entrent en vigueur Idem 
le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par 
proclamation. 
PARTIE VIII 
LOI DE LA TAXE SUR LE TABAC 
42. (1) Le paragraphe 2 (1) de la Loi de la 
taxe sur le tabac, tel qu'il est adopté de nou-
veau par l'article 19 du chapitre 18 des Lois 
de !'Ontario de 1996, et le paragraphe 2 (1.1) 
de la Loi, tel qu'il est adopté par l'article 19 
du chapitre 18 des Lois de !'Ontario de 1996, 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 
( 1) Chaque consommateur paie à Sa Ma-
jesté du chef de !'Ontario une taxe au taux de 
24 pour cent du prix taxable par cigarette sur 
chaque cigarette et gramme ou fraction de 
gramme de tabac, à l'exclusion des cigarettes 
et des cigares, qu'il achète. Si, après le 6 mai 
1997, selon le cas : 
a) les droits de 0,027475 $ prélevés par 
cigarette aux termes de la Loi sur l'ac-
cise (Canada) sont modifiés aux termes 
de cette loi; 
b) la taxe de 0,010276 $ prélevée aux 
termes de la Loi sur la ta.x:e d'accise 
(Canada), sans égard à la partie IX, sur 
chaque cigarette marquée ou estampil-
lée conformément à la présente loi est 
modifiée, 
la taxe payable par le consommateur est aug-
mentée ou diminuée, selon le cas, du plein 
montant de la modification et entre en vi-
gueur le même jour que celle-ci. 
Taxe à la 
consomma-
tion 









Tobacco Tax Act 
( 1.1) Every consumer shall pay to Her 
Majesty in right of Ontario a tax on every 
cigar purchased by the consumer, at the rate 
of 45 per cent of the price at retail, but if the 
application of that rate of tax produces a frac-
tion of a cent, the fraction shall be counted as 
one full cent. 
(2) Subsection 2 (1.4) of the Act, as enacted 
by Statutes of Ontario, 1996, chapter 18, 
section 19, is repealed and the following 
substituted: 
(1.4) Until the taxable price per cigarette is 
prescribed by the Minister, every consumer 
shall pay to Her Majesty in right of Ontario a 
tax at the rate of 2.05 cents on every cigarette 
and on every gram or part thereof of tobacco, 
other than cigars and cigarettes, purchased 
by the consumer, rather than at the rate of 24 
per cent of the taxable price per cigarette. 
43. (1) This section cornes into force on the 
day this Act receives Royal Assent. 
(2) Section 42 shall be deemed to have corne 
into force on May 7, 1997. 
PART IX 
TREASURY BOARD ACT, 1991 
44. (1) Subsection 3 (1) of the Treasury 
Board Act, 1991 is amended by striking out 
"Treasurer of Ontario and Minister of 
Economies" in the second and third lines and 
substituting ''Minister of Finance". 
(2) Subsection 3 (2) of the Act is amended 
by striking out "Treasurer" in the fifth line 
and substituting "Minister of Finance". 
45. (1) Subsection 5 (2) of the Act is 
amended by striking out "Deputy Treasurer 
of Ontario and Deputy Minister of Econom-
ies" in the second and third lines and substi-
tuting "Secretary of the Management Board 
of Cabinet". 
(2) Subsections 5 (3) and (4) of the Act are 
repealed and the following substituted: 
(3) The secretariat of the Management 
Board of Cabinet shall provide the staff 
required for the operation and administration 
of the Board. 
(4) The Board may delegate to any mem-
ber of the Executive Council or to any person 
employed in the public service of Ontario any 
power, duty or fonction of the Board, subject 
to such limitations and requirements as the 
Board may specify. 
Loi de la taxe sur le tabac 
(l.l) Chaque consommateur paie à Sa Ma-
jesté du chef de !'Ontario une taxe au taux de 
45 pour cent du prix de détail de chaque ciga-
re qu ' il achète, toute fraction de cent de cette 
taxe devant être comptée comme un cent 
entier. 
(2) Le paragraphe 2 (1.4) de la Loi, tel 
qu'il est adopté par l'article 19 du chapitre 18 
des Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
(1.4) Jusqu'à ce que le ministre prescrive 
le prix taxable par cigarette, chaque consom-
mateur paie à Sa Majesté du chef de !'Onta-
rio une taxe au taux de 2,05 cents par cigaret-
te et par gramme ou fraction de gramme de 
tabac, à l'exclusion des cigarettes et des ciga-
res, qu'il achète plutôt qu'au taux de 24 pour 
cent du prix taxable par cigarette. 
43. (1) Le présent article entre en vigueur 
le jour où la présente loi reçoit la sanction 
royale. 
(2) L'article 42 est réputé être entré en vi-
gueur le 7 mai 1997. 
PARTIE IX 
LOI DE 1991 SUR LE CONSEIL 
DU TRÉSOR 
44. (1) Le paragraphe 3 (1) de la Loi de 
1991 sur le Conseil du Trésor est modifié par 
substitution de «ministre des Finances» à 
«trésorier de !'Ontario et ministre de !'Éco-
nomie» aux première et deuxième lignes. 
(2) Le paragraphe 3 (2) de la Loi est modi-
fié par substitution de «ministre des Finan-
ces» à «trésorier» à la cinquième ligne. 
45. (1) Le paragraphe 5 (2) de la Loi est 
modifié par substitution de «secrétaire du 
Conseil de gestion du gouvernement» à «tré-
sorier adjoint de !'Ontario et sous-ministre de 
! 'Économie» aux deuxième et troisième lignes. 
(2) Les paragraphes 5 (3) et (4) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 







(3) Le secrétariat du Conseil de gestion du Personnel 
gouvernement fournit le personnel nécessaire 
au fonctionnement et à l'administration du 
Conseil. 
(4) Le Conseil peut déléguer ses pouvoirs Délégation 
et fonctions à tout membre du Conseil exécu-
tif ou à quiconque est employé dans la fonc-
tion publique de !'Ontario, sous réserve des 
















Cha p. 10, Part IX JOB GROWTH AND TAX REDUCTION Sec./art. 46 
Treasury Board Act, 1991 
46. This Part cornes into force on the day 
this Act receives Royal Assent. 
PART X 
SMALL BUSINESS DEVELOPMENT 
CORPORATIONS ACT 
47. The Small Business Development Cor-
poratio11S Act is amended by adding the 
following section: 
3.1 The registration of every corporation 
that, on May 6, 1997, is registered as a small 
business development corporation is revoked. 
48. Section 24 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2) If the registration of a small business 
development corporation is revoked by sec-
tion 3.1, amounts otherwise payable under 
subsection ( 1) as a result of the revocation are 
not payable if the corporation is in substantial 
compl iance with this Act on May 5, 1997 and 
the Minister is of the opinion that the corpo-
ration is meeting the spirit and intent of this 
Act. 
49. The following are repealed: 
1. The Small Business Development Cor-
porations Act. 
2. Part XV of the Budget Measures Act, 
1994. 
3. Part X of the Job Growth and Tax 
Reductio11 Act, 1997. 
50. (1) This section cornes into force on the 
day this Act receives Royal Assent. 
(2) Sections 47 and 48 shall be deemed to 
have corne into force on May 6, 1997. 
(3) Section 49 cornes into force on a day to 
be named by proclamation of the Lieutenant 
Governor. 
PART XI 
ONTARIO LOAN ACT, 1997 
51. The Ontario Loan Act, 1997, as set out 
in Schedule A, is hereby enacted. 
52. This Part cornes into force on the day 
this Act receives Royal Assent. 
Loi de 1991 sur le Conseil du Trésor 
46. La présente partie entre en vigueur !foirée en 
le jour où la présente loi reçoit la sanction vigueur 
royale. 
PARTIE X 
LOI SUR LES SOCIÉTÉS POUR 
L'EXPANSION DES PETITES 
ENTREPRISES 
47. La Loi sur les sociétés pour l'expansion 
des petites entreprises est modifiée par adjonc-
tion de l'article suivant : 
3.1 Est révoquée l'inscription de chaque 
société qui, le 6 mai 1997, est inscrite en tant 
que société pour lexpansion des petites en-
trepri ses. 
48. L'article 24 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2) Si l'inscription d'une société pour l'ex-
pansion des petites entreprises est révoquée 
du fait de l'article 3.1, les montants que la 
société aurait par ailleurs été tenue de payer 
aux termes du paragraphe (1) par suite de la 
révocation ne sont pas payables si elle se con-
forme pour lessentiel à la présente loi le 5 
mai 1997 et que le ministre est d'avis qu'elle 
respecte l'esprit et l'objet de la présente loi. 
49. Les textes législatifs suivants sont abro-
gés : 
1. La Loi sur les sociétés pour l'expansion 
des petites entreprises. 
2. La partie XV de la Loi de 1994 sur les 
mesures budgétaires. 
3. La partie X de la Loi de 1997 sur la 
croissance de l'emploi et la réduction 
des impôts. 
Révocation 





50. (1) Le présent article entre en vigueur Entrée en 
le jour où la présente loi reçoit la sanction vigueur 
royale. 
(2) Les articles 47 et 48 sont réputés être Idem 
entrés en vigueur le 6 mai 1997. 
(3) L'article 49 entre en vigueur le jour que Idem 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclama-
tion. 
PARTIE XI 
LOI DE 1997 SUR LES EMPRUNTS 
DE L'ONTARIO 
51. Est édictée par le présent article la Loi 
de 1997 sur les emprunts de l'Ontario, telle 
qu'elle figure à l'annexe A. 
52. La présente partie entre en vigueur le 









Commencement and Short Title 
PART XII 
COMMENCEMENT AND SHORT TITLE 
53. (1) Subject to subsection (2), this Act 
cornes into force on the day it receives Royal 
Assent. 
(2) Parts I to XI of this Act provide for 
their own commencement. 
54. The short tille of this Act is the Job 
Growth and Tax Reduction Act, 1997. 
Entrée en vigueur et titre abrégé 
PARTIE XII 
ENTRÉE EN VIGUEUR ET 
TITRE ABRÉGÉ 
53. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la 
présente loi entre en vigueur le jour où elle 
reçoit la sanction royale. 
(2) Les parties I à XI de la présente loi 
prévoient le jour de leur entrée en vigueur. 
54. Le titre abrégé de la présente loi est Loi 
de 1997 sur la croissance de l'emploi et la 














Chap. 10 JOB GROWTH AND TAX REDUCTION Sched./annexe A 
Ontario Loan Act, 1997 
SCHEDULEA 
ONTARIO LOAN ACT, 1997 
1. (1) The Lieutenant Governor in Council 
may borrow in any manner provided by the 
Financial Administration Act such sums, not 
exceeding a total aggregate amount of $7.5 
billion, as are considered necessary to dis-
charge any indebtedness or obligation of 
Ontario, to make any payment authorized or 
required by any Act to be made out of the 
Consolidated Revenue Fund or to reimburse 
the Consolidated Revenue Fund for money 
expended for any of such purposes. 
(2) The authority to borrow conferred by 
this Act is in addition to that conferred by any 
other Act. 
2. No order in council authorizing bor-
rowing under this Act shall be made after 
December 31, 1998. 
3. This Act cornes into force on the day the 
Job Growth and Tax Reduction Act, 1997 
receives Royal Assent. 
4. The short title of this Act is the Ontario 
Loan Act, 1997. 
Loi de 1997 sur les emprunts de l'Ontario 
ANNEXE A 
LOI DE 1997 SUR LES EMPRUNTS 
DE L'ONTARIO 
1. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, conformément à la Loi sur l'administra-
tion financière et pour un montant total ne 
dépassant pas 7,5 milliards de dollars, con-
tracter les emprunts jugés nécessaires afin 
d'acquitter une dette ou un engagement de 
!'Ontario, d'effectuer un paiement prélevé sur 
le Trésor qui est autorisé ou requis par une loi 
ou de rembourser le Trésor des sommes d'ar-
gent utilisées à ces fins. 
(2) L'autorisation d'emprunter que confère 
la présente loi s'ajoute aux autorisations 
conférées par d'autres lois . 
2. Nul décret autorisant un emprunt en 
vertu de la présente loi n'est pris après le 31 
décembre 1998. 
3. La présente loi entre en vigueur le jour 
où la Loi de 1997 sur la croissance de l'emploi 
et la réduction des impôts reçoit la sanction 
royale. 
4. Le titre abrégé de la présente loi est Loi 
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Titre abrégé 
